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                            INTRODUCTION GENERALE 

 Le monde semble être confronté  aujourd’hui à d’énormes crises qui font 

l’objet d’inquiétude entre les hommes. Ces crises, notamment les crises 

alimentaires, le terrorisme, l’intégrisme religieux, les crises ethniques ou tribales 

etc, ont engendré remarquablement la méfiance, la haine, la méchanceté, le 

sadisme dans les relations intercommunautaires. Ceci étant, le changement des 

systèmes politiques dûs à l’aliénation des libertés des individus, a provoqué la 

naissance de plusieurs théoriciens. Parmi lesquelles, figure la théorie de John 

Locke. Si la théorie de John Locke a permis de remédier aux crises politiques 

qui fragilisaient le système politique de son époque, il est impératif que celle-ci 

puisse nous servir de flambeau pour la résolution des crises éventuelles de notre 

temps (modernité). Pour ce faire, la pensée lockienne nous permettra d’instituer 

un paradigme politique, capable de gérer les affaires internes et /ou externes, au 

regard d’une société juste et équitable, gage de paix et de justice. 

Au demeurant,  Locke admet que les relations sociétales se font par le 

consentement de la majorité en vue de réguler la bonne marche de la société. 

C’est du reste, ce qui confirme le maintien scrupuleux de la sécurité des hommes 

et la garantie de leur propriété. Ainsi,  J. Locke (1984, p. 110) écrit : « la 

naissance de toute société civile se place sous le signe de la règle majoritaire ».  

Cette théorie politique  nous montre que la société est soumise à des règles 

auxquelles l’homme doit se conformer. Dès lors, notre thème portant sur John 

Locke, aujourd’hui se veut une analyse rationnelle des idées politiques pour un 

meilleur fonctionnement de la société. En ce sens, la modernité doit faire bon 

usage de la pensée de Locke dans le but d’instituer l’ordre, la justice, la liberté à 

l’égard du peuple. Face à notre sujet, nous construirons une réflexion politique, 

d’où la modernité politique sera le reflet de la pensée politique de Locke.  

Mieux, L. Jugnet (1965, p. 79) s’exprime en ces termes suivants : « dans 

toute la tradition, comme dans tout  héritage, un être raisonnable fait et doit faire la 

défalcation du passif ». 
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Dans cette optique, il convient à l’homme de se soustraire du passé pour 

vivre le temps présent et se projeter dans l’avenir. Il serait donc judicieux, de 

montrer que la modernité puise tout son sens de la pensée politique lockienne. 

Pour mieux cerner notre cheminement, nous nous servirons du Traité  du 

gouvernement civil comme  livre de base, afin de mettre à nu toutes les 

inquiétudes portées sur les différends politiques. D’abord, ce livre critique 

rigoureusement les gouvernements des  rois comme pouvoir divin et nous 

présente la manière légitime et juste d’un gouvernement civil ; ensuite, il nous 

dévoile l’origine du pouvoir politique et son étendue et, enfin nous traduit sa fin. 

C’est pourquoi, S. Goyard-Fabre dans l’introduction au Traité de gouvernement 

civil (1984 et 1992, p.112) déclarait en ces mots forts : 

Toute la philosophie de Locke est dominée par son aversion pour l’absolutisme. Sa 

répugnance à l’égard de l’arbitraire  et des dogmatismes, en l’amenant à réfuter les 

théories du droit divin des rois et la doctrine patriarcale, le place en situation de rupture 

vis-à-vis d’une situation politico-religieuse dont il sait parfaitement qu’elle est encore 

vivace : comme par anticipation, il est, plus radical encore que l’anti-Filmer, un 

redoutable anti-Bossuet. 

       Pour Locke, aucune personne ne donne son consentement au profit des 

autres que pour elle-même, car chacune le fait pour sa sécurité c’est-à-dire pour 

son intérêt partisan. Le gouvernement civil doit être ainsi la manifestation de la 

volonté générale, qui  doit  être impartiale et impersonnelle. Cela ne saurait être 

la monarchie ou l’absolutisme ni la théocratie. En cette phase, nous sommes en 

face d’une pyramide de règles de droit, qui permet au gouvernement civil 

d’établir l’ordre des valeurs éthiques, en occurrence l’équité, l’égalité, la justice 

et la liberté entre les contractants. 

  Si chaque individu conçoit l’idée d’un tel pouvoir civil, comme régulateur 

principal de la société, alors l’État  sera  le garant des actions humaines, gage 

d’une société stable et compétente. La pensée de Locke nous montre que, même 

si la liberté civile est la plus étroite que celle de l’état de nature, elle reste tout de 

même la plus sûre. La  conception de la politique lockienne est alors limpide, car 
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elle présente que tout le corps politique soit formé selon le consentement de 

chacun. Alors,  il revient au  gouvernement civil de gérer impérativement tous 

les problèmes ou crises éventuels entre les citoyens quel que soit leur rang 

social. De là, c’est le lieu auquel les individus auraient confié tous leurs droits et 

devoirs. Les citoyens  participant donc à l’élaboration des lois de la société 

civile, le font en vue de sauvegarder leurs âmes. 

1. Le thème 

Le thème de notre travail porte sur des réflexions importantes et profondes 

telles que la modernité politique et la pensée politique lockéenne. Ainsi, selon 

André Lalande, le terme « modernité » vient du mot grec « modernus » et du 

latin « modo », à partir du VIe siècle qui signifie récemment. Sa forme francisée 

apparaît vers le milieu du XVe siècle. Le vocable « modernité » apparaît pour la 

première fois en Français, en 1822 sous la plume du romancier français Honoré  

De Balzac, qui l’emploie au sens culturel des temps modernes. Ainsi, la 

modernité se définit comme l’ensemble de ce qui est moderne, nouveau, récent 

dans une société. 

Or la « politique » selon André Lalande, vient du grec « politik », 

« politics » ou « politica » qui signifie la science politique. Elle est l’étude ou la 

connaissance des faits politiques. À cet effet, la politique désigne l’organisation 

de la cité ou de l’État. Elle est la structure et le fonctionnement méthodique, 

théorique et pratique d’une communauté ou d’une société.  

La politique et la modernité sont des concepts à contenu multiple et très 

large. Nous mettrons particulièrement l’accent sur la conception des fondements 

de la pensée politique de Locke. 

Dans l’avenir de cette pensée, la politique lockienne expose sa manière de 

construire une société civile par le consentement des citoyens. Cette 

responsabilité politique de Locke provoque une prise de conscience par son 

affrontement redoutable d’avec les idées politiques de  Robert Sir Filmer. Dans 
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le souci d’une bonne conduite sociale, Locke montre que les dispositifs 

politiques tirent toute leur légitimité du consentement (1984 et 1992, 381p). 

 De ce fait, cet accord consensuel va formuler une juridiction théorique ; 

d’où le pouvoir civil donne l’entière liberté d’expression aux contractants. Pour 

mieux cerner cette idée, J. Locke (1984 et 1992, p. 77-78) met l’accent sur le 

consentement singulier des citoyens en disant : 

Ce qui importe en cette institution est le consentement individuel des contractants ; il 

contribue à former un « corps unique » qui, par la nature des choses, ira dans le sens où 

l’entrainera la force la plus grande, c’est-à-dire la majorité. 

Pour Locke, malgré la force du gouvernement civil, les citoyens doivent 

bénéficier de tous les privilèges de décision des élus au point où ils font partie 

indirectement du corps politique. Ces gouvernements civils ne peuvent sans 

prétention aucune aliéner les droits naturels  des citoyens, notamment le droit à 

la vie, le droit à la liberté et le droit à la propriété. Le pouvoir appartient donc à 

la majorité c’est-à-dire au peuple qui demeure Souverain. Les citoyens donnent 

le droit qu’ils avaient de se rendre justice à l’état de nature à la société. Ils 

gardent cependant leurs droits naturels. 

2. Le cadre théorique 

         Notre sujet s’intitulant John Locke aujourd’hui, tente de comprendre et 

élucider les questions absurdes liées aux situations socio-politiques. Cette 

pensée s’inscrit dans un cadre théorique approprié qu’est la philosophie 

politique et le contractualisme.  

 En effet, la philosophie politique est une discipline qui a pour objet 

d’étude, toutes les questions liées au pouvoir politique. Elle  s’étend sur les 

fondements de la philosophie du droit, des valeurs de paix et de  justice. Son 

enjeu vise à éviter l’anarchie au détriment de l’ordre afin d’imposer l’harmonie 

sociale et la préservation des libertés individuelles. 

 Notons à rebours que l’origine de la philosophie politique remonte à 

l’antiquité grecque dont Platon est l’un des premiers fondateurs. Ainsi, ces 

gouvernements  réfléchissaient déjà sur les conditions sociales relatives à un 
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meilleur fonctionnement de la société. Ces principaux animateurs sont entre 

autres depuis Platon jusqu’aux temps modernes, Aristote, Nicolas Machiavel, 

Thomas Hobbes, John Locke, Rousseau, John Rawls etc. Cette discipline 

politique recherche universellement le juste, le meilleur et la légitimité. De par 

son origine grecque,  selon G. Durozoi et A. Roussel (1987, P. 261), le terme 

politique vient de Polis, qualifie la vie communautaire d’un ensemble de 

citoyens et les rapports entretenus entre eux. 

 La politique est alors un tout dont l’analyse, prend en compte les 

différentes formes de pouvoir et des systèmes de gouvernement pour garantir la 

paix civile, l’assurance et la sécurité des citoyens. 

 Le contractualisme ou la théorie du contrat est un courant de pensée 

moderne, cherchant au préalable les causes, qui ont poussé les hommes à se 

mettre en société. Cette théorie se veut une explication rationnelle sans 

prétention aucune, l’existence de la société. En effet, la théorie du contrat 

apparaît depuis le XVIIe siècle sous les plumes des philosophes anglais tels que 

Thomas Hobbes,  Spinoza et John Locke ; et,  par la suite, elle a été reprise par 

Rousseau au XVIIIe siècle, qui fut la marque de la Révolution française en 

1789. 

 Cette formulation indique pour Hobbes, dans le Léviathan, que l’existence 

d’une société a pour point de chute un état de nature, qui est caractérisé par une 

anarchie sans limite. Dans le but de freiner cette violence, les hommes 

décideront d’instituer un État, qui garantirait l’ordre et la sécurité. Et selon 

Hobbes, le Souverain n’est pas lié par ce contrat à telle enseigne qu’il peut être 

absolu et peut faire ce qui paraît normal sans la consultation des citoyens. 

 Locke à son tour, vient asseoir sa propre théorie en ne renversant pas 

directement la théorie hobbienne. En effet, il considère dans le Traité du 

gouvernement civil, que dans l’« état de nature », les hommes étaient 

relativement heureux. Mais, c’est  la crainte entre les hommes dans cet état de 

nature, qui serait la cause fondamentale pour recourir à une société nouvelle, qui 
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permettra de garantir les biens c’est-à-dire la propriété. Ce sont ces conditions 

d’atrocité et d’insécurité, qui ont incité les uns et les autres à se mettre ensemble, 

sous la base d’un consentement libre et volontaire, pour une vie meilleure en 

société.  Dans cette optique, il considère que le Souverain fait partie de ce 

« contrat social » donc, il doit respecter impérativement ses engagements pour 

éviter  le droit de résistance des populations face à une quelconque injustice ou 

oppression. En clair, si le Souverain abuse de son pouvoir qui lui a été confié par 

le peuple, alors ce peuple a le droit de se révolter, et de se résister. 

 Et, enfin, selon Rousseau, à l’état de nature, les hommes vivaient 

relativement heureux et bons car, les hommes n’étaient ni bons et ni mauvais. 

Cependant, cet état de nature était aussi fragile au point où il fallait le quitter 

pour un autre état qui sera le garant de la liberté. Dans cette conception 

rousseauiste, il est clair que la liberté commence là où s’épuise la force humaine. 

Donc, il ne peut aucunement avoir une aliénation de cette liberté qui est 

l’émanation de la volonté générale. L’enjeu que poursuivent les hommes en se 

mettant ensemble dans la vie communautaire, est donc en réalité la liberté. 

(Jean-Jacques Rousseau, 1996, Du contrat social, 224 p). 

 Le contractualisme, dans sa sphère théorique que pratique, est soumis à un 

ensemble de règles contractuelles entre les hommes. La finalité ultime de cette 

idée n’est que la préservation de la liberté et la propriété ainsi que le maintien de 

la sécurité et l’ordre social.  
  

                              3. La problématique 

La manifestation des faits politiques est d’autant plus complexe dans le 

sens où le sujet faudra tenir d’un œil occulte et sage, les réalités de la société. 

Cette vue présente l’ensemble des penseurs ayant fait un travail remarquable 

dans le cadre de la politique depuis l’époque antique et médiévale jusqu’aux 

temps modernes. Malgré tous ces efforts, cela n’a pas donné des suites 

favorables à l’attente des citoyens. C’est ainsi L. Strauss et J. Cropsey (1994, p. 
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1) disaient : « aujourd’hui l’expression « philosophie politique » est presque devenue 

synonyme d’ « idéologie », pour ne pas dire de mythe ». 

      Loin de là, nous tenterons de soigner tous les maux sur une telle idée afin 

qu’elle demeure saine et utile dans nos sociétés modernes. Du reste, ces 

penseurs politiques ont eu les mêmes soucis majeurs en général, à partir 

desquels, ils cherchent dans leurs pensées fondamentales des lois, pour garantir 

les libertés individuelles. Pour eux, l’État ne doit pas être le lieu d’exploitation 

des citoyens comme l’affirment certains penseurs anarchistes notamment 

Nietzsche, Marx, Bakounine etc. Toutefois, même si les abus de pouvoir et les 

injustices fragilisent la morale des citoyens, il est évident que le corps politique 

soit l’espace adéquat pour la résolution des problèmes entre les citoyens. C’est 

là que se posent les jalons de toute notre motivation, au point où notre 

préoccupation fondamentale est d’élucider les questions liées  à la politique.  

Pour mener à bien notre étude, il s’agit de revisiter la pensée de Locke à 

travers l’examen critique d’une question fondamentale : la modernité politique 

est-elle ou non redevable à Locke ?  Quelle est cette dette à l’égard du 

philosophe anglais ? Ou bien au contraire, qu’est-ce qui est d’actualité ou 

qu’est-ce qui est dépassé ? 
 

                           4. Les objectifs  

Les objectifs que nous poursuivons sont de deux cadres. Pour ce qui est de 

l’objectif principal, il vise à : 

 Etablir que la modernité politique est redevable à la pensée politique de 

Locke. 

Quant aux objectifs secondaires, ils visent à : 

 Exposer le contexte d’émergence de la pensée politique de Locke 

 Démontrer que l’absolutisme du pouvoir politique est inconcevable 

 Démontrer  que la déclaration des droits de l’homme est tirée de la 

philosophie des droits naturels de Locke 
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Ces différents objectifs nous imposent une méthodologie de recherche bien 

déterminée afin de clarifier tous les aspects dans notre travail de recherche. 
 

                       

                           5. La méthodologie utilisée 

 Tout travail de recherche nous conditionne par une méthode de recherche 

scientifique rigoureuse.  À cet effet, E. Goblot (1901, p. 49) s’exprime en nous 

révélant que : « Toute méthode de recherche est analytique, car on est bien 

obligé de prendre pour départ ce qui est en question ». Ainsi cela montre bien 

que la méthode analytique est la voie que nous utiliserons. Pour ce faire, B. 

Russell (1961, p. 286) renchérit en ces termes : « aucun homme de science ne 

songerait à mettre en doute la nécessité de l’analyse ». Partant de là, nous nous 

servirons de la méthode analytique pour tenter de réussir notre travail de 

recherche, c’est-à-dire ce à quoi servira l’intérêt général de notre sujet. Car, la 

méthode analytique  est une étude visant à déterminer les éléments d’un tout et 

de mettre à nu les rapports qu’ils entretiennent les uns avec les autres. 

Dans cette veine, la méthode analytique se déploie comme le fait de 

décomposer un ensemble en des éléments simples pour une recomposition 

meilleure. Elle est donc une évaluation par laquelle l’on remonte des effets aux 

causes, du singulier au complexe, du concret à l’abstrait, du composé au simple 

par une décomposition de l’objet d’étude en question.  

Pour ce faire, il faut noter qu’analyser c’est observer, placer dans l’esprit, 

dans une succession d’ordre qualitatif de l’objet.  Alors, pour R. Franck (1997-

1998, P. 16)  «  la méthode analytique nécessite une critique et une synthèse ». 

Pour lui il faut un examen critique sur toutes les dimensions discursives des 

objets d’études afin de conclure par une synthèse après confrontation des 

différentes idées. 

Toutefois, la méthode analytique s’adapte aux sciences inductives, la 

philosophie politique, la logique, la philosophie du langage et les sciences 

humaines, notamment la psychologie, la sociologie ainsi que la pédagogie. 
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               6. L’annonce du plan général et du développement 

Ici, cette étude analytique  a pour mission d’exposer les fondements de la 

pensée politique de Locke à partir des conditions liées à notre monde 

contemporain. Vouloir faire une analyse fondamentale entre la philosophie 

lockienne et les réalités de notre société actuelle, nécessite des raisonnements 

aussi subjectifs que relatifs à notre objet d’étude. Dès lors, la première partie de 

notre travail a pour dessein de relater le vaste champ de réflexion de la pensée 

politique de Locke. 

Secundo, nous présenterons les fondements de l’anthropologie lockienne 

au regard de notre société actuelle. 

Enfin, la troisième partie constitue essentiellement la redevabilité de la 

modernité politique à Locke à certains égards. 

Au regard de tout ce qui précède, nous conclurons par les particularités 

des idées politiques de Locke en rapport avec notre société moderne. Et, montrer 

comment l’assise d’une société est rendue possible grâce aux conventions et aux 

lois. 
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 Dans le but de comprendre les idées politiques de Locke, il nous faut 

nous pencher sur les conditions sociales qui déterminent notre existence. Dans 

cette mesure, Locke commence naturellement par la lutte contre l’absolutisme 

du pouvoir. Son aversion pour l’absolutisme du pouvoir et la théocratie, ont 

conduit ses idées politiques jusqu’à la naissance de la société civile. Et, il le 

démontre clairement à travers ses idées politiques ; d’où le pouvoir royal et 

religieux est une relation d’élus à obéissance contre nature. Pour Locke, Le 

pouvoir de Dieu, le pouvoir paternel sont exercés dans des domaines bien 

déterminés, dont les enjeux sont différents du pouvoir politique. À ce propos, 

lisons J. Locke (1984 et 1992, p. 67) : 

Afin de sauvegarder dans la paix et la sécurité les droits inhérents à leur nature, ils ont 

consenti à cette scission par un acte volontaire et libre. Ils en étaient capables puisqu’ils 

sont des êtres raisonnables, aptes à obéir aux prescriptions de la loi rationnelle de 

nature. 

 La raison humaine est alors la conductrice des actions posées dans la 

société, d’autant plus qu’à l’état de nature qu’à la société civile. Dans le 

domaine de la pensée politique, cette manière d’instituer volontairement une 

société civile, apparaît comme l’élément indispensable pour les hommes en vue 

de la bonne marche sociale.  Car, la fin du Souverain est loin de contraindre le 

peuple. À partir de cette hypothèse, les ingérences dans les affaires les unes 

après les autres, n’ayant pas de contenus libres et volontaires, proclament 

l’illégitimité du pouvoir.  Pour ainsi dire, que la  société civile ne se construit 

pas sous des rênes de la monarchie ou  d’un pouvoir absolu. S’inscrivant dans 

cette conception de l’ordre politique, il va sans dire qu’il faut éviter d’appliquer 

la thèse politique de Robert Sir Filmer selon laquelle le pouvoir divin ou royal 

doit s’appliquer à toutes les nations. Ainsi  selon B. Gilson (2000, p. 115) : 

La royauté d’Adam, affirmée par Filmer, unifie divers pouvoirs ou droits du premier 

homme. Adam les exerçait tous. Dieu les avait tous conférés : la propriété de la terre, la 

qualité de mari d’Eve, la paternité des premiers enfants, l’autorité politique sur toute 
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personne. Dans la suite de son argumentation, Filmer étend le modèle de l’autorité 

d’Adam à tous les gouvernements du monde. 

 Ici, on constate que Filmer généralise ce principe de pouvoir pourtant 

illégitime. La légitimité étant un pouvoir qualitatif dont l’acception se fonde sur 

le consentement libre de la population et non pas sur la coercition, alors le 

pouvoir que propose Filmer devient un pouvoir illégitime, car fondé sur un droit 

absolu. De ce fait, Pourquoi et comment Locke nous propose un gouvernement 

civil volontaire en réfutant la thèse de Filmer ? 

 

           CHAPITRE 1 : L’ABSOLUTISME DU  POUVOIR POLITIQUE 

 Pour cerner la motivation poussant Locke à écrire et statuer une forme 

de gouvernement civil, il faut, tout d’abord, se saisir de la réalité instable qui 

existait sur la scène politique à travers toute l’Europe. Depuis cette époque, 

plusieurs défenseurs des doctrines absolutistes, ont élaboré des théories selon 

lesquelles, le pouvoir est d’origine divine d’où, il doit être détenu par un seul 

individu. Partant de ces doctrines peu fondées, Locke va rompre le silence en 

attaquant ces différentes idéologies absolutistes, dont sa cible première est, 

Robert Sir Filmer. 

1. Le pouvoir absolu 

 Selon P. Foulquié et R. Saint-Jean dans le dictionnaire de la langue 

philosophique (1969, p. 3), le mot « Absolu » dérive du latin, « absolutus » ou 

« absolvere », qui signifie l’idée d’un être qui existe que par lui-même,  

indépendamment de tout autre et de qui tout dépend, Dieu. 

 À cet effet, l’absolutisme est un régime autoritaire dont le roi seul 

gouverne et légifère les lois. Autrement,  l’absolutisme renvoie  le pouvoir entre 

les mains d’un seul individu, qui tient les rênes  de tous les ordres et règles 

établis dans la société. Cette doctrine varie selon les conceptions de plusieurs 

penseurs dont Bodin aurait été, l’un des précurseurs. Cette nature du pouvoir 
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divin apparaît depuis le XVIIe siècle, une période fortement marquée par les 

guerres religieuses. C’est ainsi que, cette vision du pouvoir absolu, serait la 

conséquence immédiate causée par ces différentes guerres de religion. En effet,  

ces défenseurs du pouvoir divin remettent en cause indéfiniment toute idée d’un 

pouvoir royal limité, sous le contrôle du peuple. Pour Bodin, la souveraineté est 

la puissance absolue et perpétuelle d’une République, et cela est rendu possible 

grâce au Roi, plus précisément d’une dynastie élue par Dieu. Le roi est donc 

placé au-dessus des lois car il en est le Créateur dans nos sociétés artificielles. 

Ces idées absolutistes seront reprises et pratiquées par maintes penseurs parmi 

lesquels, nous avons entre autre Robert Sir Filmer, Jacques Bénigne Bossuet, 

etc. Tous ces penseurs justifient la légitimation des lois, édictées par les Rois, 

qui sont les ministres ou les représentants directs de Dieu parmi les hommes. 

Plus tard, c’est sous le règne de Louis XIV dit le « Roi Soleil », que 

l’absolutisme connut une dimension suprême et incommensurable.     

  Par conséquent, pendant le règne de Louis XIV,  l’absolutisme marque 

son apogée sur toute la nation française. Car, il serait appliqué fortement dans le 

domaine religieux pour apaiser les guerres qui fragilisaient l’équilibre social de 

l’époque. Ceci étant, cette monarchie religieuse dominera toute la France pour 

un changement radical. Et, cette force religieuse s’élargit et prend forme en 

mettant fin à toute sorte de revendications entre le peuple et le Roi. La France 

est donc soumise à une contrainte morale que physique, sous l’influence des 

idées du Roi Louis XIV, à pratiquer l’unique doctrine qu’est le catholicisme, en 

dehors de toute autre doctrine religieuse. En effet, Louis XIV promulgue 

officiellement l’exécution de toutes personnes refusant d’épouser cette idée 

catholique. Pour ce faire, cette marque définit alors que l’absolutisme est 

conditionné par le caractère personnel et autoritaire d’un seul homme.  

 De plus, l’Angleterre n’étant pas étrangère à cette doctrine, défendait 

l’idée d’une « souveraineté absolue » en lieu et place de l’absolutisme. Même si 

parfois, d’aucuns établissent une nuance entre ces deux concepts, il faut tout de 
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même admettre qu’els expriment dans leur pratique, un même et unique point de 

vue, c’est-à-dire qu’els sont indissociables et/ou inséparables.  Pour R. Bonney 

(1989, p. 7) : 

L’anglais possédait déjà un mot ad hoc pour décrire ce phénomène : autarcie 

(autarchy) ; formulé par Milton, sa signification a été élargie par la suite et c’est en 

1692 qu’il a été utilisé pour la première fois au sens de «  souveraineté absolue » 

  Par ricochet, « la souveraineté absolue » est un régime politique fondé 

sur le pouvoir absolu du dirigeant, hors de toute limite institutionnelle. Cela 

montre, que chaque sujet, est conditionné par les lois des Rois, afin de se 

soumettre à la seule volonté royale. Ainsi, l’absolutisme rejoint quelques 

doctrines telles que la tyrannie, la monarchie et bien d’autres.  En clair, tous les 

penseurs du pouvoir divin, emploient différemment ce terme « absolu », selon 

les États, mais  expriment le même caractère autoritaire de l’homme c’est-à-dire 

sous la suprématie de la volonté d’un seul individu. 

  Selon la conception de Filmer, le pouvoir politique est animé, par la 

mise en cause des libertés et égalités naturelles entre les hommes. Ainsi, dans 

son Patriarcha ou du pouvoir naturel des rois, Filmer démontre que tout 

pouvoir royal dérive de Dieu, selon la Bible. Pour lui, tous les hommes sont par 

nature, assujettis à leurs pères et le pouvoir politique s’étend absolument dans la 

forme continuée de cet assujettissement naturel.  Cette thèse patriarcale est 

démontrée par l’Écriture biblique comme les fondements d’une société 

politique. (persee.www.fr) 

 Grand défenseur du droit divin des rois, il fustige toute attitude 

proportionnelle à une idée de contrat comme assise d’une société. Alors, Filmer 

remet en cause, l’idée d’un contrat ou consentement, d’où,  le pouvoir royal est 

incontestablement un don de Dieu. Donc tous les sujets doivent nécessairement 

se soumettre à ces règles royales. À ce propos,  S. Goyard-FABRE, (1984, p. 70) 

écrit : 
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Dieu selon Filmer a donné à Caïn la domination sur Abel. C’est cette subordination des 

enfants qui est la source de l’autorité royale, et cela selon le commandement de Dieu 

lui-même. Le pouvoir d’Adam qui est, selon le droit, descendu à ses enfants et à tous les 

Patriarches, est un pouvoir absolu, monarchique (Anarchy, 289), illimité, qui n’a pour 

limite que la seule volonté (284). 

 À cet effet, le pouvoir filmérien est alors monarchique. Pour lui,  le Roi 

doit exercer toute l’autorité c’est-à-dire sur ses enfants, ses serviteurs ainsi que 

sur tout le peuple. Cette puissance dominatrice présente que la source du 

pouvoir est Dieu, et, cette loi naturelle exprime la volonté arbitraire de Dieu. 

Toutefois, cette idée de la volonté de Dieu est le principe de tout pouvoir 

politique, en vue d’éradiquer toute autre doctrine opposée. Le Roi serait en effet, 

le dépositaire d’une autorité qui lui est transmise directement par Dieu. En clair, 

la doctrine politique de Filmer repose sur le droit naturel des rois, alors le Roi 

est le représentant de Dieu par excellence parmi les hommes. Le peuple est de ce 

fait la subordination dont,  le Roi seul,  est le prescripteur principal des lois, 

gage du bon fonctionnement de la société. 

 De même pour Bossuet, toute la pensée politique est d’origine 

religieuse. Pour lui, le pouvoir fut tiré de la Sainte Bible.  Admettons avant tout, 

qu’il était qu’un homme religieux que politique. Ainsi, en vue d’établir un lien 

étroit entre la politique et la religion, il démontre par des idées identiques à la loi 

de Dieu, en vue de créer une société naturelle entre les citoyens-rois. Ainsi, il 

énonce ses idées à travers ses œuvres, dans lesquelles il expose les fondements 

d’une société à partir de l’Ancien Testament. Ces écrits, notamment les 

discours, les lettres et les écrits polémiques, ont été au fondement de sa pensée 

politique. Beaucoup de penseurs n’étaient pas d’avis avec lui, parce qu’ils 

trouvaient, qu’il héritait de la Bible, pour exprimer ses propres idées. À cet effet, 

Lanson cité par J. Truchet (1966, p. 27) écrit : 
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S’il a trouvé dans l’Écriture justement son système, et non un autre, ce n’est pas qu’elle 

le contient plutôt qu’un autre ; mais c’était celui-là qu’il voulait apercevoir, parce qu’il 

le jugeait vrai d’une vérité à la fois rationnelle et empirique. 

 Cela montre ainsi que, cette politique n’est pas exclusivement prise de 

l’Écriture Sainte comme l’indique le titre de l’ouvrage « la politique tirée des 

propres paroles de l’Écriture Sainte ». L’on pourrait dire que le pouvoir divin 

est juste dans tous ses compartiments, comme Dieu même l’est depuis toujours. 

Alors, Bossuet est conduit et dominé par l’Écriture, donc il étend ses idées sur 

les sujets, et les applique à l’appui de l’Écriture Sainte. Selon Bossuet, tout ce 

qui vient de la Bible est vrai. La politique de Bossuet, présente le roi comme 

l’identique de Dieu parmi les hommes, dont sa puissance permet d’établir 

l’ordre du royaume. Un tel pouvoir politique ne peut qu’être absolu, en aliénant 

les libertés naturelles de l’homme. 

 En un mot, reconnaissons que toute l’inspiration politique de Bossuet 

fut religieuse. C’est ainsi qu’on peut lire à travers, J. Truchet (1966, p.28) : « tout 

ce qui contient l’Écriture est vrai à la lettre, et d’une vérité qui vaut sur tous les plans ». 

Pour lui, le roi est le représentant légitime de Dieu et, tous les sujets doivent s’y 

soumettre. La monarchie absolue, de ce fait, est d’origine religieuse pour le bon 

fonctionnement de l’ordre social. 

 Selon Louis XIV, le pouvoir est identique aux valeurs divines. La lutte 

menée par Louis XIV nommé « Roi Soleil » est celle d’une monarchie religieuse 

comme seul principe de gouvernance et de stabilité sociale. Ce Roi opte pour 

l’unité autour d’un seul individu et lutte contre toute autre opposition dans tous 

les domaines, plus particulièrement dans le domaine religieux. Ainsi, pour l’Édit 

de Fontainebleau, Louis XIV défie l’Édit de Nantes, le 17 octobre 1685 et 

interdit hermétiquement le protestantisme sur toute l’étendue du territoire 

français. (www.education.francetv.fr consulté le 30 avril 2018). 

http://www.education.francetv.fr/
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 Ce monarque absolu du droit divin symbolise son pouvoir par des 

insignes de la royauté c’est-à-dire des textes exposant les décisions du Roi. Les 

symboles présentés pour la distinction du pouvoir sont la couronne, le sceptre et  

la main de justice. Pour Louis XIV, la couronne exprime la souveraineté du Roi. 

Alors, il tient son pouvoir de Dieu et de son épée, d’où il ne peut rendre compte 

qu’à Dieu seul. Car le Roi porte le titre de « Majesté ». Ensuite, le sceptre 

désigne un bâton de commandement dont l’autorité est confiée par Dieu au Roi 

afin qu’il agisse pour le Bien de ses sujets. Cette autorité se manifeste à travers 

des droits promulgués par la Souveraineté. Ces droits sont en effet, des textes 

qui fondent la législation, de la magistrature suprême jusqu’aux balayeurs. 

(https : apropos.erudit.org /fr/usagers/politique-dulisation/)  

 Enfin, la main de justice pour faire les lois et d’exercer la justice dans 

toutes les dimensions sociales et religieuses. Dans cette posture, le Roi devient 

le juge suprême et le dernier recours du peuple contre les injustices. Pour 

l’historien moderne F. Bluche, les Rois qui succèdent à Louis XIV sont aussi 

des monarques absolus de droit divin. Mais, cela a lieu par le règne 

incontestable de Louis XIV, afin d’imposer l’autorité royale en exercice, et 

organiser indéfiniment  le culte de la personnalité du roi. Telles sont les idées 

qui incarnent l’idée d’une monarchie absolue du droit divin.  

 Du reste, dans les cahiers de SAINT-SIMON, n°16 publié en 1988, 

rendant compte du livre de François Bluche, intitulé LOUIS XIV estime que, 

pour les contemporains, Louis XIV plus particulièrement Bossuet, soutenaient 

l’idée selon laquelle,  l’origine du pouvoir est divine, c’est-à-dire la puissance du 

Roi justifie que  le pouvoir est absolu. Alors, si le Roi a entre ses mains tout le 

pouvoir, il en  a également aussi tous les devoirs. Donc, en tant que catholique, 

il doit scrupuleusement respecter tous ses serments c’est-à-dire qu’il doit non 

seulement défendre l’Église et assurer la justice mais faire la protection de son 

peuple. Pour ce faire, le Roi étant le premier serviteur de l’État, il est donc tenu 

de se conformer aux lois fondamentales du royaume. Donc, si le roi a reçu son 
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pouvoir de Dieu, alors, il lui revient impérativement de faire preuve de justice, 

de bonté et miséricorde à l’égard de ses sujets. (www.persee.fr). 

 2-  L’état de nature 

 Avant l’apparition d’une société, garant des droits naturels de l’homme, 

revenons aux reproches faits par Locke à Sir Filmer. Selon Locke, il faut 

recourir aux origines de la société avant sa mise en application dans le but de 

préserver la liberté naturelle de l’homme. C’est ainsi, que Locke fonde toute 

société sur des piliers inébranlables. Comment cette société se constitue-t-elle ? 

 Dans le souci de comprendre la société civile, il élabore sa théorie d’état 

de nature à l’instar des autres théoriciens du contrat, une société qui aurait existé 

avant la naissance de toute société civile
1
. Selon Locke, les hommes vivaient si 

heureux à l’état de nature, un état dans lequel, les hommes étaient libres et 

égaux. Ainsi, ces hommes vivaient en liberté et en parfaite harmonie 

relativement à la loi naturelle. En effet, selon J. Dunn (1991, p. 112) 

écrit : « L’état de nature, cet « État dans lequel les hommes se trouvent naturellement », 

n’est donc pas asocial ; il n’est pas non plus présocial, que ce soit logiquement ou 

psychologiquement ». 

 C’est un état à scruter avant de poser solidement les bases d’une société 

civile. Comme tous les autres penseurs de son époque, Locke nous ramène à un 

état antérieur pour appréhender le rôle politique que les hommes exerceront 

lorsqu’ils formeront un état social. Le passage de cet état de nature à une société 

civile comporte une transition qui est celle de l’état de guerre. Mais comme 

l’affirme Julien Freund cité par S. Goyard-Fabre (1984, p. 104) : 

L’état de nature est la condition naturelle de l’homme, en dehors de toute artificialité 

d’une quelconque convention. Il est l’état dans lequel l’homme se trouve naturellement, 

obéissant exclusivement à la loi naturelle, indépendamment de tout appareil juridique. 

                                                           
1
 Société civile : c’est la société politique selon Locke 

http://www.persee.fr/
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 Il est clair que cette société naturelle, montre que dans cet état, il n’y 

avait que la famille. Et, il y avait une égalité entre les hommes, donc nul n’était 

soumis à l’autre car toute sorte d’autorité était absente. Mais, les hommes 

vivaient sous l’égide de raison comme lumière naturelle. Ils disposaient de leur 

liberté naturelle mais celle-ci n’était pas licence, car chaque personne agissait 

conformément à ces lois naturelles. C’est cette loi naturelle qui légitime le 

pouvoir qu’a l’homme d’assurer la protection de sa vie, sa liberté et ses biens, en 

l’absence de toute législation humaine. Dans cet état, l’homme est à la fois juge 

et partie, la peine est infligée aux transgresseurs des lois naturelles à la mesure, 

de l’infraction commise. Dès lors, cette punition sert de leçon aux autres de ne 

plus tomber dans de telles envies. Bien que pour Locke, l’état de nature ne soit 

pas un état de désordre, et de conflits, mais l’idée de  guerre prend forme si la 

haine et la volonté de détruire interviennent. La question est alors si 

fondamentale, car il est de la légitimité du droit, capable d’instaurer une 

juridiction forte. Si cette facette de l’état de nature évoque une insécurité, les 

hommes décideront d’instituer des règles afin de garantir leurs vies, leurs 

libertés et leurs biens. 

 La liberté est alors un élément primordial que personne n’a le droit de 

piétiner à l’état de nature comme à l’état civil. À ce propos, lisons J. Locke 

(1984, p. 191) : 

La liberté naturelle de l’homme, consiste à ne reconnaitre aucun pouvoir souverain sur 

la terre, et de n’être point assujetti à la volonté ou à l’autorité législative de qui que ce 

soit ; mais de suivre seulement les lois de la nature. La liberté, dans la société civile 

consiste à n’être soumis à aucun pouvoir législatif, qu’à celui qui a été établi par le 

consentement de la communauté, ni aucun autre empire qu’à celui qu’on y reconnait, ou 

à d’autres lois qu’à celles que ce pouvoir législatif peut faire, conformément au droit qui 

lui en a été communiqué. 

 Si l’état de nature présente deux aspects fondamentaux, lesquels sont la 

liberté et l’égalité, il va sans dire que pour l’homme, il est impératif de les 
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conserver au risque de sa vie. Donc, c’est la liberté qui transmet  à l’homme le 

pouvoir d’agir en cas de déséquilibre. Cette liberté naturelle engendre 

l’ensemble des attitudes à adopter pour gérer les crises à l’état de nature. Et pour 

l’égalité, la nature de l’homme n’est pas fondée sur une juridiction ou sur une 

supériorité de l’un ou de l’autre. Ces droits naturels laissent entrevoir le pouvoir 

qu’a l’homme, de faire des lois selon la loi naturelle. Selon J. Locke (1984 et 

1992, 381 p) « l’état de nature n’est pas un état conflictuel même s’il subsiste parfois des 

incompréhensions, c’est un état de parfaite liberté et d’égalité ». 

 En effet, à l’état de nature, la question de la propriété suscite d’énormes 

discussions, l’un des éléments fondamentaux qui incitent les hommes à quitter 

l’état de nature pour la sécurité et la conservation de leurs biens. La propriété se 

déploie à proprement dit comme ce qui est propre ou ce qui appartient à un 

individu. Et, la transition de l’état de nature à la propriété des biens se fait par le 

droit. Ainsi, pour G. Durozoi et A. Roussel, (1987, p. 270) «  la propriété selon le 

droit serait, le droit de posséder et de revendiquer la possession d’une chose ». 

  C’est dans cette optique que Locke évoque les principaux droits que 

détiennent l’homme qui sont, le droit à la vie, le droit à la liberté et le droit à la 

propriété. De ces différents droits, le droit à la propriété occupe une place 

capitale. Car, la propriété ne se résume pas qu’aux biens matériels mais elle 

regroupe la vie et la liberté. Parlant des biens matériels, Locke estime que la 

terre en est un. À ce propos, lisons J. Locke (1984, P. 194) : 

Je tâcherai de montrer comment les hommes peuvent posséder en propre diverses 

portions de ce que Dieu leur a donné en commun, et peuvent en jouir sans aucun accord 

formel fait entre tous ceux qui y ont naturellement le même droit. 

 La propriété de ce fait, est graduellement la conservation de l’âme c’est-

à-dire la propriété de sa propre personne. Mais, selon Locke, ces propriétés se 

fondent sur les lois naturelles.  
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 Si la conception lockienne dénote que l’état de nature est un état 

heureux, un état de parfaite liberté et d’égalité, pourquoi les hommes veulent-ils 

quitter cet état pour établir une société civile ? Ainsi, Locke répond qu’il y a des 

éléments essentiels à l’état de nature qui ne favorisent pas une vie en 

communauté. 

 À l’état de nature, il y a une absence des lois, résultat du consentement 

libre et volontaire des sujets, permettant de réglementer une vie communautaire. 

Dans ces conditions, l’homme peut être animé de passion, de vengeance et de 

corruption, car il incarne le droit de punir.   Cet état se caractérise par une 

absence de juge commun et par l’absence de toute loi consensuelle, d’où il y a 

une partialité permanente. En effet, c’est cette absence d’autorité compétente, 

capable de juger les infractions entre les hommes, qui produisent l’état de 

guerre. Car, l’état de guerre survient si la force est utilisée en dehors du droit. 

Alors, l’état de nature est différent de celui de la guerre. J. Locke (1984, p. 187) 

explicite en ces termes suivants : 

Ici parait la différence qu’il y a entre l’état de nature, et l’état de guerre, lesquels 

quelques-uns ont confondus, quoique ces deux sortes d’états soient aussi différents et 

aussi éloignés l’un de l’autre, que sont un état de paix, de bienveillance, d’assistance et 

de conservation mutuelle, et un état d’inimitié, de malice, de violence et de mutuelle 

destruction. 

 Telles sont les causes qui ont favorisé la mise en place d’une société 

civile, au nombre desquelles transparait, l’apparition de la monnaie car au-delà 

des facteurs d’instabilité à l’état de nature, cette arrivée de la monnaie donnera 

la capacité aux hommes d’accumuler les richesses. Et pourtant, ce facteur de 

rassembler les richesses, était autrefois considéré comme une injustice, d’où cela 

relève d’une inégalité sociale. Malgré, tous les avantages qu’il donne aux 

hommes, l’état de nature est néanmoins un état invivable, car il y a absence d’un 

juge impartial qui favorise un état de guerre. En cas de conflits ou 

d’incompréhensions quelconques, il n’y a personne ou une structure capable de 
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gérer les différends entre les sujets. C’est pourquoi pour S. Goyard-Fabre (1986, 

p. 121) : 

La vie sociale possède bien, en l’état de nature, une dimension sociale en laquelle se 

manifeste l’exigence morale. Mais, elle ne peut donner sa subsistance à l’humanité de 

l’homme car l’usage déraisonnable de la liberté y laisse libre cours, en fait, aux désirs, 

aux passions, à la méchanceté. La vengeance et la guerre s’y insinuent d’autant plus 

aisément qu’aucun juge commun n’y a compétence pour séparer d’éventuels adversaires 

ou trancher des litiges. La famille elle-même, qui est une société naturelle en laquelle 

l’affection mutuelle et le bonheur de ses membres ont leur lieu d’excellence, demeure 

une société extrêmement vulnérable et fragile. 

 Cette sphère présente une position si fragmentée des individus, car la 

vulnérabilité de cette société réside dans les transgressions des lois naturelles. 

Dans cet état de guerre, l’homme est juge et partie.  Si un homme déclare la 

guerre par action ou par parole, la victime a  le droit  de se défendre au prix de 

sa vie. Tel est  l’état de guerre. Toutes les manifestations des conditions de cet 

état de guerre résident dans la violence et la volonté absolue d’un homme, 

voulant dominer les autres. La violence, de ce fait, doit être expulsée et 

marginalisée au regard d’une vie tranquille et raisonnable. Du reste, si la 

violence est toujours sollicitée pour s’affirmer, alors cet état devient une zone de 

destruction. En effet, si les lois naturelles ne sont pas respectées, à la manière 

d’un loup ou d’un lion qui n’ont, d’autres règles que la violence pour se 

défendre, alors il faut tout simplement se mettre ensemble afin de mettre fin à la 

guerre. Donc, si un homme s’attaque à un autre pour un quelconque pouvoir 

absolu, il nous faut une légitime défense au prix de notre vie, pour éviter d’être 

soumis à son pouvoir, sinon nous serions contraints à agir contre notre volonté.  

Et là, la soumission à ce pouvoir, nous rend  esclave c’est-à-dire que nous 

agirions constamment contre notre propre gré. Pour ce faire, J. Locke (1984 et 

1992, p. 155) écrit : 

Afin donc que ma personne soit en sureté, il faut nécessairement que je sois délivré 

d’une telle force et d’une telle violence ; et la raison m’ordonne de regarder comme 
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l’ennemi de ma conservation, celui qui est dans la résolution de me ravir la liberté, 

laquelle en est, pour ainsi dire le rempart. De sorte que celui qui entreprend de me 

rendre esclave se met par là avec moi dans l’état de guerre. 

 Toutefois, lorsque dans l’état de nature, quelqu’un en veut à ma vie en 

me déclarant la guerre, dans ce cas, je suis dans l’obligation de me défendre 

pour ma conservation. Cette condition d’absence de juge partial, devient le lieu 

de destruction et de désordre. Il faut donc recourir à une société qui permettra 

d’instituer l’ordre et la justice en vue de régler les conflits et les guerres entre les 

uns et les autres. Dans l’état de nature, la liberté devient fragile. L’homme 

pourrait se trouver dans un état de guerre. Il faut donc faire un dernier appel à un 

nouvel ordre c’est-à-dire l’État, qui sera le garant de la liberté de l’homme et la 

conservation de ses biens. 

 

      CHAPITRE 2 : UN ASSAUT CONTRE L’ABSOLUTISME 

 L’absolutisme du pouvoir politique, contraignant les libertés et égalités 

individuelles, est aperçu comme une négation des droits naturels. Dans cette 

sphère, il est question de remettre en cause l’absolutisme du pouvoir, qui met en 

péril les droits naturels. Ainsi, parmi ces théoriciens du contrat, nous mettrons 

l’accent sur la pensée politique de Locke. Sa philosophie nous permettra de 

connaître la nature de tout pouvoir politique en rejetant les faux principes établis 

par des penseurs comme Robert Sir Filmer. Plus précisément, artisan et 

défenseur de la monarchie constitutionnelle,  la politique de Locke nous 

permettra d’établir une société juste et équitable au regard des droits naturels de 

l’Homme. 

                             1-Le rejet des idées absolutistes 

 Pour Filmer, le pouvoir dérive de Dieu dont tous les sujets sont 

naturellement assujettis. À partir de cette opinion, Locke trouve impertinent ces 

idées filmériennes. C’est ainsi qu’il va rejeter ces conceptions de droit divin au 
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détriment d’une nouvelle théorie fondée sur le consentement et les droits 

naturels. Pour Filmer, le Roi est celui à qui le pouvoir est transmis directement 

par Dieu dont, les sujets doivent obéir à sa suprématie. Dans l’introduction du 

Traité du gouvernement civil, S. Goyard-Fabre (1984 et 1992, p. 51)  écrit : 

Dieu, en créant Adam, lui a donné autorité sur tous ceux qui viendraient après lui, 

d’abord sur Ève (chap. V) puis sur leur postérité (chap. VI). Affirme-t-il que la 

souveraineté qu’Adam a reçue directement de Dieu s’est transmise par héritage de Caïn 

à Charles 1
er

 selon un droit de primogéniture. Dans ce contexte, la femme et les enfants, 

hormis le fils ainé, sont dans un état de subordination qui est le signe de leur infériorité. 

La signification de ces thèses est claire : l’idée de liberté naturelle est vide de sens. 

 Cette position naturelle du pouvoir est combattue par Locke, qui 

considère que la société des hommes est différente de celle de Dieu. Les thèses 

de Filmer sont ainsi considérées comme des faux principes sur lesquels, il fonde 

les idées d’une société.  Pour Locke, il faut séparer le pouvoir royal du pouvoir 

paternel dans la mesure où les deux pouvoirs n’ont pas les mêmes natures. Si 

pour Filmer Adam était un monarque, maxime  lui permettant de solidifier ses 

arguments, Locke trouve que ces arguments sont dépourvus de sens et absurdes. 

Alors, Locke reprend minutieusement les arguments de Filmer en réfutant sa 

conception fondamentale qu’est « Adam était un monarque ». Même si le père a 

des droits naturels à exercer sur ses enfants, son pouvoir ne peut nullement 

s’étendre sur tout un royaume. Car, la soumission des enfants aux pères est 

d’ordre paternel et non royal ; Le pouvoir paternel s’étend uniquement sur la 

famille, différemment du Roi aux sujets. Ainsi, S. Goyard-Fabre dans 

l’introduction du Traité du gouvernement civil (1984 et 1992, p. 57) affirme : 

Le patriarcalisme de Filmer est un mythe d’autant moins intelligible que, prétendument 

fondé sur les histoires sacrées, celles-ci, tout autant que la nature des choses, le 

démentent. Les principes en sont faux. Il serait contraire au bon sens et à l’expérience 

de bâtir d’eux une théorie de l’autorité souveraine. 
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 Nous constatons alors incessamment que Locke réfute ces théories 

fondées sur des écrits bibliques justifiant la légitimation du pouvoir.  La nature 

des choses permet de faire une distinction rigoureuse entre le sacré et 

l’expérience, d’où, l’homme a des droits naturels c’est-à-dire inaliénables qui 

sont le droit à la vie, le droit à la liberté et le droit à la propriété.  Ces droits ne 

sont pas assimilables à une dictature naturelle. Par conséquent, il est impossible 

de réduire la société à une norme héritière de paternité. Pour Locke, la liberté 

naturelle a le pouvoir de freiner, un pouvoir absolu, hors du commun. Donc, si 

Filmer pense justifier ses propos par une monarchie dont la référence principale 

est la Bible, Locke critique et cherche à balayer du revers de la main tout le 

contenu de cette théorie, qui est une aliénation des droits naturels de l’homme. À 

cet effet, B. Gilson (2000, p. 121) déclare que « dans le premier traité, Locke réfute 

les arguments de Filmer qui invoquent la Bible pour établir l’absolutisme de droit divin fondé 

sur la primogéniture ».  

 Ainsi, la paternité est différente de la royauté. Ces thèses sont absurdes 

et insoutenables, car selon Locke, toute société se fonde à partir du 

consentement libre et volontaire des citoyens. La liberté en est le principe 

fondamental, et, la nature de l’homme nous pousse alors à dépasser toute théorie 

absolutiste. C’est pourquoi, Locke cité par B. Gilson (2000, P. 123) présente 

que « si l’autorité provient de l’accord et du consentement, elle doit être transmise de la 

même manière et la primogéniture n’y fait rien ». 

 L’homme ne doit être soumis ni obligé à subir une règle quelconque. Du 

reste, selon la conception lockéenne, la liberté de l’homme consiste à admettre 

une absence de contrainte totale, dont aucune autorité absolue et partiale ne peut 

restreindre. Si l’on s’en tient aux idées de Filmer, il serait impossible d’évoquer 

une idée de liberté naturelle. Alors, cela approuve l’erreur commise par Filmer 

car Locke estime que tous les hommes naissent égaux et libres, donc tout 

pouvoir aliénant cette liberté en l’homme est contre nature et inacceptable. 

Filmer est alors inscrit dans la fourberie en niant les droits naturels de l’homme, 
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précisément la liberté naturelle. C’est pourquoi selon S. Goyard-Fabre dans 

l’introduction du traité du gouvernement civil (1984, p.142) déclare que : 

L’État selon Locke est un État séculier, indépendant de l’autorité théologique. Il a pour 

assise la volonté libre d’hommes raisonnables que Dieu lui-même a faits capables 

d’autonomie et obligés à leur propre bonheur. 

 Ici, il est alors clair que l’homme soit soumis à une règle dont la 

référence n’est que la Bible. L’homme voulant son bonheur et son 

indépendance, doit se démarquer des positions filmériennes qui sont contraires, 

à la raison naturelle. La loi naturelle refuse à l’homme d’embrasser une forme 

absolutiste du pouvoir. Locke, contrairement à Filmer, démontre l’assise de 

toute société sur le consentement et non sur la divinité. L’admission faite par 

Filmer, montre que l’homme est naturellement sujet et doit en effet, obéir aux 

prescriptions du père comme du Roi. De ce point de vue, Locke approuve le 

modèle d’une société, capable d’assurer la sécurité et maintenir la préservation 

des droits naturels où les libertés individuelles seront à l’ordre du jour. Car, il 

estime qu’aucune loi ne doit bafouer cette liberté naturelle, seule valeur octroyée 

à l’homme par Dieu lui-même. Dans cette mesure, il propose un paradigme de 

société fondé sur le consentement des individus, capable de préserver les droits 

naturels (le droit à la vie, le droit à la liberté, le droit à la propriété etc.) Mieux, 

Locke nomme cette société de modèle, « political society », qui permettra à 

l’homme de jouir de ses valeurs naturelles si chères. 

                              2- l’avènement de la société 

            Toute société civile apparaît sous les principes d’un accord, un 

engagement, une volonté générale ou un consentement. Ceci étant, il est clair 

que toutes les sociétés politiques s’identifient en un groupement des 

consentements libres et volontaires. Sans ces consentements de tous et de 

chacun, l’on ne peut aucunement parler de société civile, tremplin de toutes les 
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relations humaines c’est-à-dire les affaires internes ou externes. C’est pourquoi, 

R. Polin (1960, P. 165) indique que : 

Le plus souvent, en s’appuyant sur l’observation sensible du changement, il (Locke) 

définit le pouvoir comme la capacité, la possibilité que possède une idée d’être changée 

en une autre ou d’en changer une autre. 

 Dans cette conception de Raymond Polin, Locke propose un pouvoir 

qualitatif au détriment de l’état de nature. Cette société devient le socle des 

règles établies, et permet de faciliter les relations entre les uns et les autres, 

intérieurement ou extérieurement. Alors, toutes ces idées se révèlent en nous par 

impulsion ou par contact. Le fondement du consentement réside alors dans 

l’efficacité des pouvoirs mis en place, résultant des consultations individuelles 

de chaque contractant. Car pour Locke, il y a des pouvoirs passifs et des 

pouvoirs actifs. En ce qui concerne les pouvoirs passifs, ce sont ceux dont les 

capacités, les potentialités sont axées sur Dieu. Tandis que, les pouvoirs actifs 

sont, des pouvoirs dont les qualités sont dans les substances d’une autre qualité. 

Alors, en tout état de cause, nous pouvons changer leurs fonctions respectives 

vis-à-vis des idées que nous pouvons produire afin de les transformer aux idées 

correspondantes que nous en avons. 

 Pour ce faire, tout le monde est responsable d’une société existentielle, 

d’où, le pouvoir actif est véritablement la liberté, soumise à la volonté d’agir 

consciemment et sans contrainte. La liberté est alors le pouvoir par excellence, 

qui use de la puissance de la raison, pour l’accomplissement des fins politiques. 

Alors Locke cité par R. Polin (1960, p. 170) déclare en ces termes : 

L’idée du pouvoir chez Locke trouve donc sa source et sa signification dans une 

expérience de l’homme comme être raisonnable et irradie, à partir de ce centre, sur le 

reste de la philosophie lockienne.  Le pouvoir est dans son principe, le pouvoir de 

liberté. Et cette liberté est une liberté pour le bonheur, une liberté pour le bonheur par la 

raison. 
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 C’est dans cette veine que, tous les pouvoirs dans leur téléologie, 

détermineront les valeurs de l’homme et de la société. Cette idée de pouvoir ou 

de société politique est conditionnée par une idée antérieure, qui s’approprie 

illégalement le pouvoir politique. Pour Locke, aucun pouvoir ne doit assujettir 

l’individu car même si le pouvoir est fort, doit prendre en compte les valeurs des 

droits naturels en occurrence la liberté. Du reste, tous ceux qui détenaient dans 

la mesure du possible c’est-à-dire par héritage patriarcal, royal ou religieux, 

cachaient en réalité leur nature personnelle. Car même dans une République, un 

chef de famille qui détient absolument les rênes de la famille, une fois devenu 

Président, chercherait à dévoiler sa nature intrinsèque, à travers certaines 

violations des lois établies. Pour ainsi dire que toutes les idées absolutistes sont 

erronées parce qu’elles sont fondées sur la crainte d’une seule personne. Or, si 

nous vivons avec nos semblables, il faut tenir compte de ces droits et de ces 

besoins. En un mot, la société civile ou politique doit être le fruit du 

consentement du peuple et non le consentement d’un seul, qui contraint les 

libertés. Pour être heureux, selon Locke, il faut recourir aux textes politiques 

pour le rétablissement de l’ordre social sans conditionner les libertés des 

hommes. Cette illustration est bien visible et compréhensible à travers les lignes 

de R. Polin (1960, p. 171) : 

Chaque homme, dans cet état originel, y dispose de tous les pouvoirs que la nature lui a 

accordés. C’est pourquoi tous les hommes se trouvent dans un état de parfaite liberté 

pour décider de leurs actions et disposer de leurs personnes comme de leurs biens. En 

d’autres termes, la liberté de chacun échappe au contrôle de tous les autres hommes ; 

elle ne dépend ni de leur permission, ni de leur volonté. Être libre, c’est donc être libre 

par rapport aux contraintes et violences exercées par autrui, aussi bien qu’à tout pouvoir 

susceptible de servir de juge ou d’arbitre. 

 Cela dit, quel que soit l’état dans lequel l’homme se trouve, sa liberté ne 

doit pas absolument être assujettie par qui que ce soit. Dans cette sphère, si 

l’homme est contraint à répondre à des commandements, alors c’est un état de 

destruction et d’aliénation. Telle est la nécessité d’une politique à partir de 
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laquelle, tout le monde serait apte à jouir de ses  droits et devoirs. La société 

politique fondée sur le consentement libre et volontaire des citoyens est, dans 

cette mesure, le garant des libertés et des autres droits de l’homme car, non 

seulement elle est juge mais également l’arbitre. C’est pourquoi, Locke évoque 

incessamment que toute société civile est le résultat des relations  existentielles 

entre les hommes. En un mot, cette société doit être « démocratique ». 

Autrement dit, les citoyens doivent tous participer à la mise en place de la 

société pour sauvegarder leurs libertés et leurs sécurités. Cependant, aucun 

pouvoir ne doit être soumis à une forme de pouvoir patriarcal, royal, religieux 

voire même tyrannique ou dictatorial. 

 De ce point de vue, J. Locke (1984 et 1992, p. 122) soutient en ces 

termes en disant : « le caractère raisonnable de l’individu, la souveraineté du peuple, le 

pacte social furent les idées-force qui séduisent l’Amérique. » 

  De l’Amérique jusqu’au reste du monde, nous estimons que toute 

l’inspiration de Locke est soumise au « contrat », à la liberté, à l’égalité et aux 

droits naturels. Le souci de la démocratie selon Locke serait le respect des 

valeurs éthiques. Car, le pouvoir dit démocratique, doit être présenté comme 

l’instrument de mesure des égalités où les hommes doivent avoir les mêmes 

valeurs morales, les mêmes devoirs et les mêmes droits. Ainsi, le pouvoir sera 

détenu par la majorité d’où la liberté sera défendue au prix de notre vie, parce 

que nous avons un droit commun qui nous est accordé par le Créateur. 
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DEUXIÈME PARTIE :  

LA PENSÉE POLITIQUE DE LOCKE 
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Dans les fondements de la pensée politique de Locke,  il nous revient 

d’évoquer l’origine du pouvoir civil, la naissance de la société civile, sa 

structuration et sa finalité. Selon Locke, l’homme à l’état de nature, doit agir 

pour sa conservation et sa liberté sous les lois de la nature c’est-à-dire sous 

l’égide de la raison et non pas par passion. Toutefois, nous assistons à une 

transgression de ces lois de la nature. Il nous faut donc une société politique, 

garant des libertés individuelles. Car, sans la mise en place d’une société juste et 

transparente, l’homme serait dans un état de guerre. Donc, l’apparition des lois 

sociales, fera l’objet des protections des biens et des personnes.  

C’est dans cette optique que  Locke préconise la connaissance de toute 

vie, qui précède tout État civil afin de demeurer dans une société garantie par la 

sécurité et l’assurance. Dans cette partie, nous montrerons l’origine du pouvoir 

ainsi qu’une société politique avec tous ses organes, qui permettent d’établir 

efficacement des lois, et de les faire exécuter. 

 

  CHAPITRE 1 : L’ORIGINE DU POUVOIR POLITIQUE 

 Ici, il est question d’évoquer, les vies qui précèdent toutes les sociétés 

politiques afin de trouver un consensus dans l’organisation des affaires sociales. 

Ainsi, ce chapitre nous permettra de comprendre, pourquoi et comment les 

individus, décident de quitter un état dit paisible pour un autre état. Cela se fait 

par une transition où le consentement est le pilier fondamental. 

                         1- La propriété 

 L’appropriation des biens ou la propriété, désigne l’ensemble de ce qui 

appartient à un individu en propre. D’entrée de jeu, sachons que tout le 

cinquième chapitre du Traité du gouvernement civil  est consacré à la question 

de la  propriété des individus. 

 À cet effet, lisons J. Locke (1984 et 1992, P. 163) : 
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Dieu, qui a donné la terre aux hommes en commun, leur a donné pareillement la raison, 

pour faire de l’un et de l’autre l’usage le plus avantageux à la vie et le plus commode. 

La terre, avec tout ce qui y est contenu, est donnée aux hommes pour leur subsistance et 

pour leur satisfaction. 

 En ce qui concerne la propriété proprement dite, elle est un bien 

commun dont tous les hommes  disposent d’un même droit pour leur survie ou 

dans le but de les rendre si heureux, sans toutefois s’attaquer les uns aux autres. 

Donc, chaque individu peut s’en approprier s’il ne porte pas de menace à l’égard 

des autres. Car, si Dieu a donné en commun tous les biens qu’à l’homme seul, 

chacun peut, à son tour s’en servir autant que cela le lui soit nécessaire. De ce 

point de vue, un tel libéralisme de la propriété peut engendrer le droit de 

résistance face à celui qui veut usurper sérieusement dans les besoins de l’autre. 

Autrement, la nature possessive de certains, peut aller au-delà de la raison 

naturelle c’est-à-dire qu’elle pourra abuser de la force dont chacun y dispose. 

Ainsi, comment cette propriété doit-elle être légitime en traçant des bornes, en 

vue d’éviter les guerres entre les individus ? 

 L’appropriation des biens entre les hommes de ce fait, se légitime par le 

travail. C’est cet effort qui fera donc la répartition de justice entre les 

acquérants. De cette façon, l’individu acquiert un droit de propriété sur la chose 

au point où ce droit serait similaire dans son étendue à celui que l’individu avait 

sur son travail, avant qu’il ne le mélange à la chose appropriée. Pour éviter le 

gâchis, l’individu se doit de s’approprier des choses et en avoir l’usage effectif, 

sinon que cette propriété serait illégitime. Car, Dieu n’a rien fait pour l’homme 

afin qu’il le gâche ou le détruise. Donc, celui qui s’approprie plus que ce qu’il 

peut utiliser, et laisser en péril ce dont d’autres pourraient jouir, possède à cet 

effet, une appropriation illégitime. Cela montre indéniablement que la propriété 

est donc un droit. C’est pourquoi R. Polin (1960, p. 254) écrit : 

Tout pouvoir n’est pas un droit mais tout droit est un pouvoir reconnu comme sien, un 

pouvoir dont on a la propriété, la propriété de quelque chose, fut-ce d’un droit. On 
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acquiert, on a un droit. C’est la raison première pour laquelle tout droit implique 

propriété, le droit, pour un certain homme, d’user d’un certain pouvoir ou d’un certain 

bien, sans qu’aucun autre homme ait le droit d’en user ni de gêner ou d’en interdire 

l’usage. 

 Si l’on acquiert quelque chose, alors il a automatiquement un droit sur 

celle-ci. Selon Locke, c’est cette raison première qui rend le droit de propriété 

complexe d’où les hommes se doivent un consensus. Dans cette optique, tout 

droit implique une propriété. 

Dans ce même volet, R. Polin (1960, p.254) soutient que : 

C’est pourquoi les droits qui naissent en l’homme avec la loi de nature, les libres 

pouvoirs qu’il reçoit de cette loi en vertu de l’obligation où il se trouve de lui obéir, sont 

concentrés dans le libre usage et la conservation de ce dont il a la propriété : sa vie, sa 

liberté, ses biens. 

 Les droits premiers qui font la subordination des hommes, sont la 

propriété. Alors, la nécessité fondamentale unissant ses droits à l’homme, selon 

Locke, est la justice. Sans justice, il n’y a  que l’inégalité, mais cette justice est 

rendue possible grâce au travail, que mène chaque individu. Le travail que, l’on 

exerce sur son corps, et, bien d’autres rend la propriété, légitime. L’injustice à 

cette place, est le fait de prendre les biens d’un innocent sans son consentement.  

Selon R. Polin (1960, P. 255) : 

La propriété étant un droit à une certaine chose, l’injustice étant l’invasion ou la 

violation d’un droit, la proposition « il ne saurait y avoir d’injustice là où il n’y a point 

de propriété » suit nécessairement. 

 La justice se déploie alors comme l’élément de résolution dans la 

question du droit de propriété. Car, partout où l’on évoque une quelconque 

propriété, il faut la justice pour réparer ce qui doit être entre les hommes. La 

justice devient donc indissociable de la propriété, car c’est elle qui permet 

d’adoucir les tensions, et enfin les résoudre. Sur le tableau de tout ce qui pose 
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problème à la propriété, notons l’arrivée de la monnaie. Cette invention de la 

monnaie trouve ses limites dans le travail. C’est pourquoi, selon Locke, ce qui a 

rendu possible la guerre et les conflits à l’état de nature, c’est justement la 

question de la monnaie. Quand les hommes ont commencé à donner une valeur 

imaginaire aux choses comme, les pierres, les coquillages, ou autre, où ils font 

des échanges importants avec ces choses contre des besoins utiles à l’homme 

c’est-à-dire les denrées, sont au fondement des crises qui fragilisent l’état social. 

 Ce mécanisme vient pour abroger les limites du gaspillage. Ceci étant, 

sans enfreindre la loi naturelle qu’est la raison, les hommes peuvent s’en 

approprier plus et en échanger contre la monnaie sans laisser périr les surplus. 

Et, avec l’évolution de l’ordre naturel des choses, si l’usage de la monnaie est 

mal réparti, alors les hommes baignent dans une inégalité, que cette monnaie 

génère. C’est pourquoi, selon Macpherson (1962, p. 382-383) : 

 L’égalité originelle des droits naturels, c’est-à-dire l’absence entre les hommes des 

liens de subordination et de sujétion, disparait nécessairement avec l’inégalité des 

possessions. (…) Et cette inégalité des possessions est, pour Locke, naturelle, c’est-à-

dire qu’elle se produit « en dehors des liens de la société ou de la convention ». La 

société civile n’est instituée que pour protéger cette inégalité qui a déjà entrainé dans 

l’état de nature, une inégalité des droits.  

 Pour lui, la société civile lockéenne serait le lieu d’une classe 

dominante, dont le but est de protéger les biens de ceux qui sont déjà forts. Les 

hommes qui décident de mettre fin aux inconvénients de l’état de nature, le font 

pour leurs intérêts partisans. Ces hommes sont plus ou moins égaux.  Donc 

l’association des individus qui renonce à l’état de nature, ce sont des individus 

propriétaires des biens depuis l’état de nature. Ainsi, Macpherson indique que 

cette théorie de Locke est, une exploitation capitaliste, qui trouve encore un écho 

remarquable dans sa théorie de l’anthropologie. Par conséquent, il est clair que 

le but de cette théorie lockienne est de protéger les propriétés des individus si 

forts depuis l’état de nature. Donc, pour légitimer ou pour rendre équitable le 
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partage de ce bien commun, il faut des lois pour réglementer les défaillances des 

individus. Ceci facilitera la coexistence pacifique entre les hommes. 

  C’est dans ces conditions que les hommes seront obligés de mettre en 

place une société civile, capable de réglementer et de juger impartialement les 

conflits ainsi que le partage des biens qui nous sont communs : c’est la naissance 

de la société civile. 

                                      2-La laïcisation du pouvoir 

Pour garantir les droits de l’homme, il faut la force de l’argument et non 

l’argument de la force, cela indique clairement, qu’il faille que les fins du 

pouvoir politique  soient  radicalement différentes de celles du pouvoir religieux. 

Pour ce faire, les argumentations de ces idées doivent être relatives à un 

raisonnement et non à la force. Tout d’abord, selon Locke, la société civile a 

pour mission la préservation des intérêts civils des sujets car il montre 

qu’aucune raison arbitraire ne doit et /ou ne peut toucher à la liberté et à la 

propriété des citoyens. La finalité du pouvoir politique est donc la promotion des 

droits naturels. Ensuite, la société religieuse a pour but, de soigner les âmes des 

citoyens pour une vie éternelle c’est-à-dire le salut. Et cette mission religieuse 

doit inculquer l’amour du prochain.  

Ces deux institutions ont des caractéristiques, des compétences et des 

fonctions totalement incomparables. L’État et l’Église ont alors des limites 

immuables dans la manifestation de leur gouvernance. L’État est à cet effet, 

constitué pour maintenir la liberté et les biens des citoyens, donc son enjeu est 

strictement différent de celui de l’Église. 

 Le principe de la laïcité ouvre la voie de la séparation entre l’État et 

l’Église. Depuis son origine, ce mot exprime la notion de liberté et de tolérance, 

qui a changé de significations au cours de l’évolution de l’ordre social jusqu’au 

point de s’opposer à la liberté de conscience. En effet, ce mot « laïcité » apparait  
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dans le but de mettre fin aux guerres de religion, tout en séparant l’Église et 

l’État, et ouvrant l’Europe à la modernité. Ainsi, la laïcité devient la résolution 

des crises entre catholiques et protestants. La laïcisation du pouvoir politique est 

née en Angleterre sous la houlette du grand philosophe anglais John Locke, 

lorsqu’il tente de séparer hermétiquement la Religion  de la Politique. Ceci étant, 

pour redorer le blason de l’égalité et de la liberté des croyants, il faut respecter 

les droits devant la loi. Cette idée de la laïcité émerge du résultat tiré de 

l’organisation étatique, qui repose sur le contrat social entre les différents 

citoyens. Mais, force est de reconnaitre que l’État n’y est d’aucune institution 

particulière, car il est fondé sur une construction juridique qui répond aux 

normes d’un pacte social entre les citoyens, et non sur une théocratie.  

 C’est dans cette vision que, J-F Spitz, déclare dans l’introduction de la 

lettre sur la tolérance (1992, p. 14) que : 

Si la préoccupation première de Locke est bien d’interdire à l’autorité politique toute 

ingérence dans les affaires spirituelles des individus, il est aussi soucieux de montrer les 

fondements de l’obéissance nécessaire aux lois du magistrat, et de souligner 

l’impossibilité d’invoquer les scrupules de la conscience pour s’y soustraire ou agir à 

leur encontre. 

 Selon la conception lockéenne, l’État est sous le joug d’un engagement 

personnel de chacun qui prend en compte la vie, la liberté ainsi que la protection 

des personnes et des biens. Alors, le rôle primordial de l’État est d’assurer la 

paix et de garantir les droits innés des citoyens. Par conséquent, la Religion  n’a 

que pour objectif d’inculquer les valeurs divines en l’homme selon sa 

conscience. C’est ainsi que cette politique de la laïcité fait irruption pour établir 

des principes irrévocables afin de mieux conduire les libertés humaines, lesquels 

principes sont : le concept de liberté de conscience et le concept de pacte social. 

Selon John Locke, la conscience individuelle assume un rôle central puisqu’elle 

interpelle la parole divine dont on acquiert une connaissance subjective et libre 
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au moment où on décide de répondre à sa vocation. Ainsi, la priorité de la 

conscience est le fil conducteur de la réforme et représente la forme moderne du 

principe de la laïcité de l’État. (http://www.islamlaicite.org/article245.html) 

 À ce propos, lisons J. Locke (1992, p. 189) : 

Le bien public est la règle et la mesure des lois. Si une chose est inutile à l’État, 

quoiqu’elle soit indifférente en elle-même, on ne doit pas d’abord en faire une loi. Au 

reste, quelques indifférentes que soient des choses de leur nature, elles ne dépendent pas 

du magistrat, du moment où elles regardent l’Église et le culte de Dieu, parce qu’alors 

elles n’ont aucune relation avec les affaires civiles. Il ne s’agit dans l’Église que du 

salut des âmes, et il n’importe point à l’État, ni à personne, que l’on y suive tels ou tels 

rites. 

 Ici, il est assez clair que l’État et l’Église dans leur nature ont des 

missions différentes dont l’un ne doit s’ingérer dans les affaires de l’autre. Au 

demeurant, reconnaissons que le principe de la laïcité évoqué par Locke est le 

fruit de l’expérience historique de la première révolution anglaise, provoquée 

par le puritanisme
2
. Donc, on déduit que c’est par la liberté que l’on construit un 

ordre politique qui est l’expression de la sauvegarde des intérêts de tous. Les 

bases de la laïcité témoignent alors l’état libéral et l’état démocratique de 

l’homme, confirmé par les conventions sur les droits d’où les déclarations 

universelles des droits de l’homme.  Ainsi, le conflit qui existe entre l’État et 

l’Église, est que l’un veut exercer les fonctions de l’autre, sinon il n’y a pas 

d’absurdité. Pour ainsi dire que les affaires de l’État ne concernent que la loi, au 

point si l’individu n’est pas une menace sociale malgré son appartenance 

religieuse, il ne doit nullement connaitre une sanction ou punition quelconque. 

Or les affaires religieuses ne font qu’inviter les fidèles à la pratique des mœurs 

meilleures et l’ensemble des vertus en tant que Dieu les recommande aux uns et 

aux autres pour être sauvé. Ces deux institutions ont des objectifs 

                                                           
2
 C’est une austérité extrême dans le domaine religieux ; l’attitude de ceux qui professent une grande 

pureté de principe 

http://www.islamlaicite.org/article245.html
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fondamentalement différents. C’est cette raison qui a poussé, J. Locke (1992, 

p.153) à comparer à travers ses propos suivants, ces deux institutions : 

                                      Le parallèle 

1. Le but de la société civile est la jouissance présente de tout ce que nous offre ce 

monde-ci. 

2. Le but de la communion ecclésiastique, c’est l’espérance future de ce que l’on peut 

posséder dans l’autre monde. 

 Les affaires étatiques sont fondées sur les intérêts de ce bas-monde 

tandis que les affaires religieuses reposent sur la foi c’est-à-dire sur l’intérêt du 

monde invisible ou éternel. Ce principe de la laïcité  est enfin le modèle libéral 

de la séparation entre toutes institutions quelconques. Grâce à Locke, la liberté 

et les valeurs humaines ont connu une dimension hors pair, en vue d’apaiser les 

guerres et les conflits à travers le monde. En ce XXIe siècle, ce mot a pris un 

sens nouveau, précisément en Belgique, il désigne un mouvement philosophique 

et idéologique à tendance fortement athée ou agnostique, ce qui s’écarte du sens 

originel du mot. Pour ce faire, la laïcité est devenue aujourd’hui une 

organisation dispensant des cours de morale laïque à travers les écoles, des 

organismes d’éducation permanente, des visites de prisons. Aussi, ce principe de 

laïcité s’est donné le droit de s’opposer au religieux, ce qui est moins conforme 

au principe de départ. (www.islamlaicite.org/article245.html)   

 Mieux ce principe de la laïcité a permis la résolution de plusieurs crises 

grâce à son fonctionnement libéral et indépendant. Ceci en vue de maintenir la 

paix et la sécurité dans le monde, donc, toutes les institutions doivent être 

autonomes afin que l’objectif soit atteint. Lequel objectif central est de séparer 

chaque pouvoir dans son exercice et selon sa nature. 
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                     CHAPITRE 2 : L’APPARITION DE LA SOCIETE 

  Ce volet nous permet d’exposer une société à partir de laquelle les 

droits fondamentaux des citoyens seront respectés. Dans cette vision, nous 

tenterons d’évoquer les conditions d’une société où les citoyens, jouiront 

fondamentalement de leurs droits naturels c’est-à-dire l’égalité, la liberté et la 

préservation des biens.  Il faut des conventions et des lois qui garantiront le bon 

fonctionnement des sociétés. En effet, il nous faut une séparation entre les 

pouvoirs et la tolérance des citoyens, gage d’une stabilité permanente. 

1-  La séparation des pouvoirs 

 Pour que le pouvoir puisse atteindre sa finalité, il nous revient de parler 

comme Montesquieu en séparant les pouvoirs. Il faut indiquer que Montesquieu 

lui-même a été influencé par Locke, même s’il affirme ne pas lui être redevable. 

L’enjeu que poursuit le pouvoir civil est de garantir et promouvoir les droits 

naturels des hommes.  De ce fait, pour rentrer en société civile, les hommes se 

dépouillent de tous leurs droits au profit des lois instituées par le consentement 

libre et volontaire des citoyens. Ces lois remplacent les pouvoirs que détenaient 

les individus à l’état de nature. Elles permettent aussi le bon fonctionnement de 

la société et la gestion de toutes les discordes liées aux relations 

d’intersubjectivité. Ainsi, J. Locke (1984, p. 241) s’exprime clairement : 

Une société politique, où chacun des membres s’est dépouillé de son pouvoir naturel, et 

l’a remis entre les mains de la société, afin qu’elle en dispose de toutes sortes de causes, 

qui n’empêchent point d’appeler toujours aux lois établies par elle. 

 Par cette démarche, tous les jugements particuliers ou singuliers sont 

exclus au profit des lois qui seront mises en application. La société aura le droit 

de souveraineté, et, confiera certaines tâches à des hommes choisis par la 

communauté pour trancher les différends et punir ceux qui en commettront des 

fautes, soit contre la société ou soit contre quelqu’un. Partant de là, la société 
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devient l’arbitre. Cela montre que les hommes ont volontairement tous confiés 

leurs droits naturels à la société civile, garant de la promotion de ceux-ci. 

 Cette mise en place de la société civile se fait par le canal d’un contrat 

entre les citoyens et l’État. Donc, chaque personne se dessaisit d’une partie au 

profit de la société civile, garant des droits naturels de l’homme.  Par 

conséquent, tous les nouveaux droits qui seront élaborés par la société, ne 

doivent pas porter atteinte aux droits naturels de l’homme. Autrement dit, tous 

les droits qui naitront de ce contrat devront être à l’image des droits naturels, 

selon Locke. Alors la société politique prend forme sur la base d’un contrat entre 

les individus. 

 Après la mise en place de la société politique, la tâche est profonde et 

complexe, selon les choix des gouvernements. Il faut donc une séparation des 

pouvoirs selon Locke, pour la bonne marche de la société. Cette séparation du 

°pouvoir marque l’histoire des idées politiques de Locke. Ces différents 

pouvoirs sont entre autres, le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir 

fédératif. Mais, les plus importants sont le pouvoir exécutif et le pouvoir 

législatif. 

 Selon B. Gilson (2000, p. 140) : « la finalité du consentement qui fonde la 

société politique fait procéder du même acte la nécessité intrinsèque de développer le système 

rationnel des pouvoirs ». Pour Gilson, l’acte par lequel le pouvoir est apparu c’est-

à-dire le consentement, c’est cet acte qui laisse voir le processus permettant aux 

citoyens de développer ce Pouvoir rationnellement. Tels sont les principes du 

pouvoir, qui définissent la gestion de la collectivité. Ainsi, Locke met l’accent 

sur le pouvoir législatif, comme un pouvoir au-dessus des autres. Car, ce 

pouvoir selon lui, est le fruit du consentement, provenant du peuple, capable 

d’assurer la conservation et la sécurité entre les citoyens. Dans cette veine, 

lisons J. Locke (1984 et 1992, p. 242) : 
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La grande fin que proposent ceux qui entrent dans une société, étant de jouir de leurs 

propriétés, en sûreté et en repos : et le meilleur moyen qu’on puisse employer, par 

rapport à cette fin, étant d’établir des lois dans cette société, la première et fondamentale 

loi positive de tous les États, c’est celle qui établit le pouvoir législatif. 

  La raison selon laquelle, l’on entre en société politique est alors si 

claire. L’origine du pouvoir est alors fondée sur le consentement des 

contractants. Pour ce faire, la tâche que confient les contractants au pouvoir 

législatif est de faire les lois. Ce pouvoir législatif détient donc tout le pouvoir 

selon Locke. Et sa finalité capitale est de conserver les biens propres des 

citoyens par les lois ou règlements établis en protègeant tout ce qui appartient en 

propre à toute société. D’emblée, l’on ne saurait supposer que le consentement 

de la société soit que la puissance  législative, ait de détruire ce que chacun a eu 

pour dessein de mettre en sureté et à couvert. C’est pourquoi, le peuple s’est 

soumis aux législateurs qui le représentent à travers les prises de décisions dans 

la classe des pouvoirs. L’ultime finalité de ce pouvoir législatif est donc la 

survie des citoyens et n’a aucunement le droit de les anéantir. Le pouvoir 

législatif est de ce fait sacré. Cette sacralité réside  dans sa suprématie au regard 

des autres pouvoirs. Sa fin  définit et délimite le pouvoir conféré. Ce pouvoir ne 

peut être arbitraire sur la vie et les biens du peuple, et doit en tout état de cause 

procéder permanemment par les lois adoptées. Ici J. Locke (1984 et 1992, p. 

242) renchérit en ces termes : « ce pouvoir législatif n’est pas seulement le suprême 

pouvoir de l’État, mais encore est sacré, et ne peut être ravi à ceux à qui il a été une fois 

remis ». 

 Même si Montesquieu dit ne pas être redevable à Locke, dans la reprise 

des idées de la séparation des pouvoirs, il faut tout de même voir en ces idées, 

les caractéristiques des idées lockiennes. 

 Ensuite, nous avons le pouvoir exécutif, qui a en charge l’exécution des 

lois. Ainsi, il va sans dire que ce pouvoir est celui-là même, qui permet 

l’application rigoureuse des lois adoptées. Il lui revient de droit d’utiliser la 
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force publique, afin d’exécuter les obligations et les jugements répréhensibles. 

Dans cette mesure, le pouvoir exécutif est donc la subordination du pouvoir 

législatif d’où les lois s’appliquent à tous sans distinction. Au demeurant, J. 

Locke (1984 et 1992, P. 256) écrit: 

Il n’est pas nécessaire, ni à propos, que le pouvoir législatif soit toujours sur pied ; mais 

il est absolument nécessaire que le pouvoir exécutif le soit, à cause qu’il n’est pas 

toujours nécessaire de faire des lois, mais qu’il l’est toujours de faire exécuter celles qui 

ont été faites. 

 Pour Locke, le pouvoir exécutif doit permettre permanemment 

l’application rigoureuse des lois adoptées par le  pouvoir législatif. Pour éviter 

l’arbitraire dans la société politique, ce pouvoir ne doit pas être remis entre les 

mains d’une seule personne en vue  d’éviter que la société se trouve dans la 

ruine.  

 Enfin Locke évoque le pouvoir fédératif comme le dernier pouvoir 

d’une société politique, qui permet de gérer les crises et, a en charge la gestion 

des relations entre le gouvernement et les autres États extérieurs. Pour ce faire, 

ce pouvoir dans la déontologie des pouvoirs selon Locke, occupe une place 

nécessaire que fondamentale. Dans la modernité politique, sa fonction est 

soumise aux signatures des traités de paix, aux déclarations des guerres etc. 

 Cette séparation des pouvoirs selon Locke, doit permettre 

singulièrement à chacun de ces trois pouvoirs, d’exercer efficacement leur 

fonction en vue de freiner toutes les dérives absolutistes ou despotiques. Ainsi, à 

l’instar de Locke, Montesquieu admet une distinction entre les pouvoirs, dans le 

but d’assurer les libertés et la sécurité entre les citoyens. À ce propos, 

Montesquieu (1990, P. 396) déclare que : « La puissance législative, la puissance 

exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens, et la puissance exécutive  de celles qui 

dépendent du droit civil ». 
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 Selon Montesquieu, l’exécution du droit des gens permet d’établir les 

relations internationales ainsi que la sûreté de l’État. Ceci est donc la puissance 

exécutrice de l’État. En ce qui concerne le droit civil, ce pouvoir préconise 

d’établir des jugements, de les faire exécuter d’où des jugements répressifs, 

donc le fait de punir. Ce mécanisme juridique de Montesquieu est le prototype 

de la distinction des pouvoirs lockéens, une offensive lancée contre 

l’absolutisme du pouvoir politique. 

 En définitive, il est impératif de savoir que la modernité politique, est le 

fruit d’un long processus depuis le temps des guerres politico-religieuses. Pour 

freiner ces dérives, Locke évoque l’idée de la tolérance. Mais, cette idée exclut 

certaines communautés notamment les catholiques et les athées. 

2- La tolérance lockienne 

 Le débat sur la tolérance pose un véritable problème dans la conception 

lockéenne, dont il faut chercher absolument les causes primaires. C’est 

pourquoi, pour Vincent de Coorebyter, grand commentateur de Locke, nous 

présente le terme « tolérance » comme à la fois familier et mal défini. Donc, il 

ne constitue pas un principe directeur des débats, une notion clé comme peuvent 

l’être la liberté, la neutralité ou la laïcité. Toutefois, il est mieux d’indiquer la 

période précise c’est-à-dire celle de l’âge d’or de la tolérance. Ceci permettra de 

dégager quelques leçons des expériences françaises et anglaises, qui expliquent 

en vérité la notion de la tolérance. Mieux, l’objectif principal est de montrer 

pourquoi la liberté et l’égalité sont plus essentielles que la tolérance ? Excluant 

les athées et les catholiques, il est nécessaire d’examiner profondément une 

réflexion théorique sur la tolérance. Pour Locke, l’athéisme est un délit qui, 

autant pour la folie que pour la culpabilité qui lui sont attachées, devrait 

entrainer l’expulsion d’un homme hors de toute société civile sensée. (J. Locke, 

1992, 269 p). Cette exclusion des athées, croise en chemin des doctrines liées 

aux valeurs éthiques, religieuses et politiques. Par conséquent, ce système 
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lockien révèle la domination du postulat théologique de l’Angleterre à la fin du 

XVIIe siècle. Ainsi, cette idée d’exclusion atteste que l’on se faisait une idée 

très certaine de Dieu, car d’aucuns estimaient  que les vérités les plus profondes 

étaient assimilables au principe divin. Alors, ceux qui exprimaient une sorte 

d’idée fictive représentée par une image d’associations publiques devaient 

radicalement être exclus.  

 Cependant, force est de reconnaitre que c’est parce que le problème de 

l’athéisme était lié à une atmosphère de controverse dans le schéma sociétal. 

D’emblée, les athées n’inspirant pas confiance, ne peuvent prêter un serment 

pour assurer les valeurs et conduire les destinées humaines. D’où il faut les 

expulser de toute société civile sensée. Bien que le fondement de la politique de 

Locke soit d’origine théologique, mais il s’attaque aussi aux catholiques en les 

excluant de la sphère de la  tolérance. Pour lui, les catholiques obéissant à un 

Souverain étranger, soutiennent la monarchie absolue. Un tel comportement est 

inadmissible  et inacceptable dans toute société politique. Du coup, on comprend 

pourquoi ces hommes sont absolument dangereux pour l’humanité, car ils sont 

des fauteurs de troubles. Par conséquent, il faut donc châtier ces deux 

associations afin qu’elles s’en remettent à une institution, capable de garantir les 

droits naturels des individus. Telle est la perception lockéenne du principe de la 

tolérance.  

 Selon Locke, la tolérance n’est pas acceptable sur des points de vue en 

occurrence des vues catholiques et athées. Car, on ne peut laisser quiconque 

trainer sur une destinée dont il n’est pas le maître. Ainsi, il revient de le faire 

taire s’il part à l’encontre du sens commun. Ce sens commun se déploie comme 

la manifestation des volontés individuelles. Ce volontarisme individuel des 

citoyens déteste en toute probité, la monarchie absolue ou des personnes 

indécentes qui sont dans une ignominie. De ce point de vue, Voltaire (1989, 216 

P.) déclarait en ces termes qu’ « il ne fallait pas de liberté pour les ennemis de la 
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liberté…et qu’il se battrait pour que ceux qui y tiennent des discours opposés au sien puissent 

les tenir quand même ».  

 La tolérance n’est valable que lorsque l’individu n’empiète pas sur les 

bases fondamentales de l’homme que sont la liberté, la vie et la propriété. 

Quiconque est contre cette pratique, doit subir une peine fatale afin que 

l’homme soit réparé dans ses composantes qui lui auraient été  arrachées. Selon 

Locke, la tolérance est une abstraction dont il faut faire preuve de justice. On 

constate par-là, que les catholiques et les athées n’ont point de respect pour les 

valeurs humaines donc il faut les réprimander voire les blâmer. En  effet, l’on ne 

peut tolérer les autres que ce qu’il peut tolérer à soi-même afin que la vie en 

communauté soit une réalité durable. C’est pourquoi, pour Locke, la tolérance 

n’est pas applicable dans toutes ses dimensions.  

 Pour J. F. Spitz (2007, p. 19) « ces imputations d’hérésies et de schisme sont 

désormais réciproques ». C’est cette différence de vraie ou de fausse religion qui va 

prendre forme en donnant naissance à l’intolérance entre les appartenances 

religieuses  voire la menace récurrente sur la scène politique. Dans cette mesure, 

cette intolérance va s’étendre sur plusieurs espaces sensibles parmi lesquels 

figurent, l’espace politique, économique et juridique. 

 Au plan politique, il faut tout d’abord noter que pendant plus de onze 

siècles, c’est-à-dire du Ve au XVIIe, l’Église catholique romaine détenait un 

pouvoir absolu écrasant tout ce qui s’opposait à elle, donc régnait en maitre 

incontesté dans toute l’Europe. Sa suprématie était sans limite et sans partage, en 

se permettant d’embrasser toutes sortes de dérives. Cette situation était donc 

devenue insupportable dans la vie sociale et économique. À cet effet, D. Frison 

(2004, p. 19) écrit : 

« À l’avènement d’Henri VIII, l’Angleterre était un pays catholique. Non seulement 

l’Église catholique romaine régnait aussi sur les affaires temporelles de l’Angleterre 

mais elle y jouait un rôle économique non négligeable. » 
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 Parlant du plan économique, reconnaissons que l’Église impactait 

considérablement la vie des citoyens, au point où celle-ci détenait les « un tiers 

des terres », de toute l’Angleterre. Toutes ces richesses provenant de cette 

appropriation illégale et illégitime, revenaient qu’aux leaders catholiques et aux 

institutions ecclésiastiques. Le pouvoir qu’avait l’Église lui permettait de 

prélever avec fermeté un dixième sur les revenus de chaque foyer, pour la dime. 

Ce prélèvement pour la dime était de ce fait arbitraire et, contre la nature 

humaine, car nul ne la donnait en charité. Cette attitude de l’Église était donc 

injuste, car toute la richesse qu’elle détenait, était tirée d’une contrainte de 

l’individu voire immoral car, cela se faisait contre le libre arbitre de chacun.  

 Sur le plan juridique, rappelons que l’Église avait son propre tribunal. 

Un tribunal ecclésiastique où le droit canon était appliqué rigoureusement. Toute 

cette influence de l’Église était malsaine. Telle est la raison qui suscita la 

population à contester peu à peu un tel mécanisme au détriment d’une nouvelle 

ère, qui s’avère légitime. Cette ère était donc la venue d’une forme de pouvoir 

résultant du consentement de chacun et de tous. Pour ce faire, sa légitimité se 

trouvera dans le fondement de toute société civile, diamétralement opposée aux 

affaires ecclésiastiques.  L’intolérance qu’avoue Locke à l’égard des catholiques 

et les athées est donc, normale et salutaire pour le rétablissement de l’ordre 

public. Même si plusieurs raisons expliquent l’intolérance lockienne à l’égard de 

ces deux associations d’individus, ce qui précède est essentiellement au cœur de 

toute sa pensée dans le cadre de la tolérance. La tolérance de Locke est donc vue 

comme une tolérance intolérée car elle privilégie des cas par rapport à d’autres. 

 De tout ce qui précède, pour entrer en société civile, il est impératif 

selon Locke, que les individus renoncent à tous leurs pouvoirs à l’état de nature 

en vue de légitimer leurs attitudes dans cette société. C’est pourquoi, J. Locke 

(1984 et 1992, p. 207) : 
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Une société vient donc, par les voies que nous venons de marquer, à voir le pouvoir de 

régler quelles sortes de punitions sont dus aux diverses offenses et aux divers crimes, 

qui peuvent se commettre contre ses membres. 

 Nous constatons clairement que l’utilité incontestable de la société, se 

voit à travers les lois établies, apte à régler les conflits ou crises entre les uns et 

les autres. La société civile est donc un endroit idéal pour la manifestation de la 

liberté, de l’égalité, de la sécurité et de l’équité. En tout état de cause, l’homme 

étant impuissant face aux passions et aux désirs à l’état de nature, 

l’établissement de la société est donc une nécessité absolue. Car, elle est 

susceptible de régler les litiges entre ses membres par l’application des lois.  

 Mais, cette société civile ou politique est loin d’être identique à toute 

société absolutiste. C’est en ce sens que Locke ne tarde pas à décrier toutes les 

situations désagréables du pouvoir non conformes, au consentement des 

citoyens, lorsqu’il nous propose une société civile, dans laquelle tous les droits 

des hommes seront préservés. En clair, le pouvoir politique connaîtra une 

modération, signe du respect des libertés et de la protection des biens. La 

souveraineté des gouvernants doit être alors l’ange gardien des droits 

fondamentaux des citoyens. 

 En somme, la pensée politique de Locke est dominée par l’origine du 

pouvoir civil, la séparation entre l’Église et l’État, la séparation des pouvoirs, le 

principe de la tolérance ainsi que la finalité du pouvoir civil. Selon lui, l’origine 

du pouvoir repose sur le consentement libre et volontaire des contractants. La 

séparation entre l’Église et l’État est indispensable car l’Europe a souffert 

pendant plusieurs années en assimilant ces deux pouvoirs. La confusion de ces 

deux pouvoirs a causé la perte des droits naturels des individus. C’est pourquoi, 

il faut les séparer selon la conception lockienne. En effet, la séparation des 

pouvoirs a remarquablement donné un résultat important dans le fonctionnement 

de la société. La laïcité de ce fait, est prise dans le sens de la tolérance. Mais 

cette tolérance est applicable dans toutes les dimensions à l’exception des 
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catholiques et des athées. Enfin, Locke évoque la finalité du pouvoir qui a son 

tour, est de promouvoir les droits naturels notamment le droit à la vie, le droit à 

la liberté et le droit à la propriété.  
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 Dans cette partie, il est question de montrer l’influence considérable de la 

pensée lockienne à travers le monde. Depuis la fin du XVIIe et le début du 

XVIIIe siècle, la pensée lockienne a eu un impact incommensurable sur le 

développement des consciences humaines, de l’Europe à l’Afrique en passant 

par l’Amérique. Cette pensée a non seulement permis aux américains de faire 

des réformes nécessaires sur la notion de liberté mais, a également permis les 

révolutions dans plusieurs États en vue de redorer le blason de la scène 

politique. D’où, ces révolutions ont engendré les prises de consciences dans le 

monde, en vue d’une stabilité de la société.  

Ces facteurs de redevabilité que sont la liberté, l’égalité, l’alternance 

politique, la garantie des droits humains, l’instauration des démocraties et bien 

d’autres,  sont aujourd’hui, plus que jamais devenus, des impératifs pour le bon 

fonctionnement d’une société. Ainsi, le monde est de ce fait entièrement 

redevable à Locke, dans la mesure où les droits naturels lockéens se sont mués 

en droits de l’homme aujourd’hui. La modernité politique est donc à l’image de 

la pensée de Locke. Pour ce faire,  force est de reconnaître que la révolution 

glorieuse s’est manifestée en se servant des idées de Locke, et ceci dans un sens 

plus favorable au principe de la souveraineté populaire. Car, les idées de Locke 

sur le droit de résistance, sur la nécessité d’un consentement populaire pour 

légitimer les changements constitutionnels, jettent un éclairage nouveau sur les 

crises politiques qui dérangent le monde, plus particulièrement l’Afrique.   C’est 

pourquoi, S. K. Padover (1967, P.78) écrit : « les droits étant relatifs, comme la 

moralité, leur efficacité dépendait donc finalement de la capacité d’un gouvernement de les 

faire respecter. »  

Cela montre que toute la pensée politique de Locke est structurée autour 

de la confiance que nous donnons au gouvernement civil.  La démocratie 

moderne fait alors partie intégrante de ce gouvernement civil, dont toute son 

aventure porte sur le respect des lois et des droits des individus. 
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CHAPITRE 1 : REDEVABILITÉ DE LA MODERNITÉ POLITIQUE À LOCKE 

 Aujourd’hui, il nous est permis de tout donner à Locke. Car, les réalités 

sociétales, liées à la bonne gouvernance, au modèle de pouvoirs et au respect des 

droits humains, sont plus ou moins, les idées couronnant, essentiellement toute 

la  pensée lockienne. La modernité politique, à son tour, tire une réflexion 

capitale  de Locke, qui appelle au préalable l’objet et la fin de la politique. Cet 

objet, n’est que l’homme et la fin de la politique, entendue comme la vie bonne 

c’est-à-dire la vie qui nous distingue des vies animales. La modernité politique 

se veut donc, une société juste, transparente et équitable entre les contractants. 

En effet, cette modernité politique cherche à promouvoir les valeurs humaines. 

Car, nous constatons que la dignité de l’homme semble être réduite et rabaissée, 

par la montée des exactions qui constituent une violation des droits de l’homme. 

Chaque jour, nous assistons à des prises d’otages, des attentats, des attaques 

multiples, qui témoignent le déséquilibre comportemental des hommes. Il est 

nécessaire d’interpeller les uns et les autres en vue de garantir les droits 

humains.  

1- L’influence des idées lockiennes 

L’expansion des idées lockiennes est dûe à son originalité et ses 

fondements. L’aversion pour l’absolutisme, le respect des droits naturels, et le 

consentement des sujets en sont quasiment les éléments d’illustrations. Pour ce 

faire, ces idées étant le principe générateur des sociétés civiles, sont d’une 

argumentation claire et, d’une conception du pacte social, originale. Avec 

l’autonomie civique, l’homme atteint déjà le principe d’une liberté consciente 

d’elle-même. Le libéralisme politique, trouve à cet effet, son fondement. Pour 

Locke, comme pour les contractualistes, l’homme est plus libre en présence des 

lois qu’en l’absence des lois. Ainsi, selon J. F. Spitz dans l’introduction du 

Traité du gouvernement civil (1984 et 1992, P. 82-83) affirme que : 
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Non seulement Locke, comme Spinoza ou Rousseau, a compris que l’homme est plus 

libre sous la loi que sans la loi, mais les idées connexes de consentement et de trust 

l’amènent à montrer que les droits du citoyen sont une obligation à la citoyenneté et que 

quiconque n’assume pas ce devoir n’accomplit pas son humanité. 

 De ce point de vue, les idées de Locke à travers le monde sont si claires et 

limpides. Elles s’inscrivent dans le cadre de la  protection des droits naturels de 

l’homme par le pouvoir civil. À partir de ses œuvres que sont le Traité du 

gouvernement civil, la Lettre sur la tolérance et l’Essai sur l’entendement 

humain, Locke ne cesse de nous instruire sur le plan moral, culturel, politique, 

éducationnel et bien d’autres. Chaque jour, le monde bénéficie de ses 

commodités dont cet édifice demeure un héritage précieux à conserver. Tout 

ceci découle de la pensée du grand philosophe anglais, John Locke, depuis le 

XVIIe siècle. Encore mieux, il accentue le volet de l’éducation en soutenant les  

idées expérimentales ou empiriques et, rejette toute idée conforme à l’innéisme 

cartésien. Car, pour lui les principes sur lesquels, se fondent toutes les 

formations, sont en réalité par voie de conséquence, des étiquettes artificielles 

du monde extérieur. L’éducation, de ce fait en est une. L’éducation ne peut être 

en rien d’autre, que l’adaptation pratique et morale de l’enfant à la vie, dans 

laquelle il s’y trouve. 

 Tout ce constat  relève de la domination des idées lockiennes sur la scène 

mondiale. Ainsi, le fondement de la structuration sociale repose sur le rejet des 

idées innées et, Locke évoque indéfiniment que la responsabilité des éducateurs, 

se traduit par l’ensemble des valeurs à apprendre aux enfants, car, les enfants ne 

possèdent aucune notion de bien et de mal, encore moins une notion de justice 

quelconque. 

 Telles sont les idées répandues depuis le XVIIe siècle jusqu’à la 

modernité, qui dominent et gouvernent le monde. Après l’éducation, la vie de 

chaque homme est si précieux d’où chaque individu se défend s’il en a la force 

en vue de sauvegarder  sa personne voire protéger les autres. Donc, le désir de la 
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conservation de soi ou de la sauvegarde de l’âme est la condition de possibilité 

la plus puissante, permettant d’établir des lois et de les faire respecter au 

détriment de la liberté. C’est en cela que L. Strauss/J. Cropsey (1994, p. 560) 

affirme : 

Le grand thème de Locke est la liberté et son grand argument est qu’il n’y a pas de 

liberté là où il n’y a pas de loi. Dans la condition naturelle de l’homme, il n’y a pas de 

lois, ou du moins il n’y a pas de loi comme établie. Peut être libre, par conséquent les 

hommes doivent se faire législateurs. Mais, par ignorance de la nature humaine et de la 

société qui le convient le mieux, les résultats de leurs efforts de législateurs ont le plus 

souvent abouti, non pas à améliorer leur condition mais à la rendre pire. La tâche de 

rendre libre l’humanité requiert une compréhension de la nature de l’homme. 

 La liberté est l’arme la plus puissante, fatale qui consiste à l’homme de se 

défendre et à s’affirmer, à la lumière du monde. Cela dit, pour maitriser ou 

comprendre le monde, il faut revenir au commencement qu’est la nature des 

choses c’est-à-dire les conditions naturelles. Ces conditions naturelles nous 

permettent de découvrir le monde extérieur. Par ricochet, il est clair que 

l’humanité a pour finalité de mieux conduire les âmes et la société en 

s’imprégnant de la nature humaine. L’influence des pensées de Locke a 

développé et propulsé les changements de mentalités, en vue d’une société 

meilleure et juste. Dans la compréhension politique, morale, éducationnelle, 

culturelle etc., la seule force de l’homme lui permettant de réglementer les 

affaires sociales, n’est que le désir de conservation. Bien que la société soit 

fondée sur le principe de conservation de soi, mais il faut noter qu’il y’a 

plusieurs facteurs, qui expliquent l’expansion des idées lockiennes. On 

comprend pourquoi, Locke fut proclamé alors, comme le libérateur du monde 

par ses idées incommensurables. Commencé en Amérique, aujourd’hui aucun 

pays du monde ne peut les expulser. C’est toute l’humanité qui en bénéficie 

paisiblement.  

 Aussi, le libéralisme fait non seulement partie de la tradition de la 

politique moderne mais, a également donné le pouvoir aux politiques et aux 
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sujets de vivre, sans contrainte. Tout le monde à cet effet pense ou agit librement 

malgré les présences des autorités suprêmes. Le talent que révèle Locke est de 

pousser toutes les tentations anarchiques, en vue de faire apparaitre, la liberté. 

La liberté est donc en réalité la fin ultime de la pensée de Locke. 

Selon L. Strauss/J. Cropsey (1994, p. 561) : 

John Locke a été appelé le philosophe de l’Amérique, notre roi au seul sens où un 

philosophe n’a jamais été roi d’une grande nation. Nous, par conséquent, plus que 

beaucoup d’autres peuples dans le monde, avons le devoir de juger de la justesse de son 

enseignement et l’expérience pour le faire. 

Les idées de Locke relèvent d’une expérience vécue selon les États et tout 

dépend de la compréhension que donnent les uns et les autres à ces idées 

maitresses, afin de mieux juger son enseignement à travers le monde. 

La pensée lockienne a donc foncièrement influencé le monde. Surtout, ces idées 

sur l’Identité et différence évoquent en substance les fondements de la théorie 

moderne de la connaissance. Car, Locke fut l’un des premiers à fusionner 

l’empirisme et la philosophie analytique anglo-saxonne, avant leur introduction 

dans les débats incessants sur les critères d’identité.  

 Pour ce faire, S. Goyard-Fabre écrit dans la conclusion du Traité du 

gouvernement civil (1984, P. 141) : 

Avec Locke, en effet, les idées de raison, de droit naturel, de tolérance préparent leur 

triomphe et, dans leur ombre, se forgent les concepts opératoires de contrat, 

d’individualisme, de volontarisme, et de constitutionnalisme. 

Dans cette conception lockienne, se trouvent plusieurs découvertes liées à 

l’homme comme seul maître de la raison. Sa philosophie fut acceptable d’où elle 

a pour assise la libre volonté des hommes raisonnables c’est-à-dire ceux dont 

Dieu a rendu capable d’autonomie. Ici, le constat du libéralisme est flagrant. 

L’État puise donc sa force du consentement général, qui atteste la promotion 

politique et éthique du peuple. Tout y est parfait parce que rien n’enfreint la loi 

divine, et, tout est bien à la gloire de l’homme. Cet homme responsable du 

concret et de l’universel, de par sa vigilance raisonnable, demeure sur cette terre, 
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le constructeur des gouvernements. Tentant de soigner les carences de l’ordre 

naturel, le consentement est indissociable à l’organisation juridique. En un mot, 

toute cette acrobatie de Locke tourne autour d’un seul élément capital qu’est la 

liberté de l’homme. C’est ainsi S. Goyard-Fabre dans la conclusion du Traité du 

gouvernement civil écrit (1984, P. 143) : 

La liberté, qui est la plus grande conquête des hommes en train de devenir maîtres sur 

terre de leur destinée, loin d’être un privilège définitivement acquis, se présente comme 

un programme à réaliser. 

Nul peuple ne veut être assujetti, car tous aspirent à la liberté. Cette notion 

centrale de liberté, est l’humanité vraie qui obéit à la loi, et qui respecte les 

valeurs sacrées. Ainsi, Locke est celui-là qui a marqué non seulement son temps 

mais celui de la modernité. Les idées de Locke à cet effet, gouvernent le monde. 

 

2- La garantie des droits humains 

Dans la phase des défenses des droits de l’homme, il y’a plusieurs notions 

parmi lesquelles nous mettrons l’accent sur la liberté de conscience ainsi que 

l’égalité entre les hommes en vue de garantir la dignité humaine. Pour Locke, 

l’homme naît avec des droits inaliénables c’est-à-dire des droits qui lui sont 

offerts par Dieu, que nul ne peut arracher. Ces droits que sont le droit à la vie,  la 

liberté, la propriété et l’égalité, sont des valeurs constitutives de l’humanité. 

Dans cette vision, notre modernité met en évidence le droit de conscience en 

avant car nous sommes exposés aux éventuelles crises. La liberté de conscience 

est alors un droit fondamental pour l’homme.  

Selon Locke, la liberté est un droit fondamental dans la mesure où les 

hommes naissent libres et égaux en droits et en dignité. La liberté de conscience 

doit être de ce fait, strictement respectée. Ceci se manifeste à travers les lignes 

de la déclaration des droits de l’homme de 1689 lorsqu’il affirme : « que la liberté 

de parole et de tous débats et actes du parlement ne doivent donner lieu à aucune poursuite 

ou enquête dans aucune Cour (de Justice), ni aucun lieu, en dehors du parlement ». 
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Cela démontre que la liberté d’expression doit être respectée. Locke 

enseigne par cette voie le libéralisme, un courant permettant à l’homme 

d’extérioriser ce qu’il pense, d’agir librement. La liberté est ainsi, le 

déploiement des volontés libres. Ce libéralisme favorise la liberté pour tous et la 

liberté de conscience. C’est ainsi, que l’article 18 de la déclaration universelle 

des droits de l’homme traduit la liberté de conscience comme suit : 

Toute personne a droit à la liberté de penser, de conscience et de religion ; ce droit 

implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de 

manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu’en privé 

par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites. 

La liberté d’expression, de penser ou de pratiquer sont les fondations du 

principe de la laïcité, d’où point de contrainte quelles que soient les divergences 

d’opinions. Chacun obtient donc une liberté inébranlable car une société laïque 

se compose d’avec les différences et les divergences, quoi qu’il en soit, encore 

moins sans crainte aucune d’être assujetti, anéanti voire réprimandé. La liberté 

se manifeste sous plusieurs dimensions, notamment la liberté de penser, la 

liberté d’agir, la liberté de choisir etc. Dans ce tableau de liberté, la liberté de 

conscience est celle qui est au fondement de toutes les autres. J. Fabien-Spitz 

dévoile en ces termes dans l’introduction de la Lettre su la tolérance (1992, p. 

67) que : 

En matière religieuse, seul est vrai ce que je crois vrai ; donc il est inutile et vain de me 

contraindre à adopter une religion sous prétexte qu’elle est vraie : pour moi elle ne l’est 

que si je la crois telle, et si je la crois telle il n’est nul besoin de me l’imposer. En ce 

sens, Locke renverse magistralement l’idée augustinienne d’une différence profonde 

entre la persécution de la vérité par l’erreur : quand bien même celui qui persécute serait 

dans le vrai, et quand bien même la religion qu’il impose à autrui serait la seule 

véritable (ce qui est indémontrable puisque, s’il pouvait le démontrer, il n’aurait pas 

besoin de l’imposer), son action ne peut pas produire les effets qu’elle prétend 

atteindre : elle ne peut pas sauver ceux qu’elle contraint. 



61 
 

On ne doit donc pas contraindre quiconque à adhérer à  une opinion ou à 

une religion. La conscience est ainsi la faculté ou la matrice qui responsabilise et 

qui accompagne nos œuvres au cours de notre existence. Pour ce faire,  la 

conscience est le lieu d’émergence de nos actes et, le laboratoire de 

perfectionnement de nos attitudes en vue d’établir la conformité entre la pensée 

et l’acte à poser. Aussi, la liberté de conscience est la liberté d’agir par soi-

même en exerçant  notre capacité à juger de manière responsable et critique. Les 

philosophes des lumières sont les maîtres de cette théorie élucidant de bout en 

bout la responsabilité de l’homme. Cette liberté donne alors la condition de 

possibilité de choisir ou de changer de religion. Encore moins,  sachons que 

cette liberté de conscience est appelée la liberté de la presse car bon nombre de 

penseurs estiment que cette corporation est prise en otage par les plus forts ou 

les gouvernants en place. Dans un État dit laïc, la liberté d’expression est la 

référence c’est-à-dire ce qui nous permet de jauger en vérité que cet État est laïc. 

Cette liberté d’expression est inhérente aux valeurs des individus et, cela 

suppose qu’elle se manifeste comme un droit fondamental pour tous. Cela est 

bien visible à travers les lignes de l’article 11 de la déclaration universelle des 

droits de l’homme de 1789 qu’est : 

La libre communication des pensées et des opinions est l’un des droits les plus précieux 

de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre 

à l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. 

 Ainsi, tout le monde doit être libre de communiquer ses pensées ou de les 

imprimer s’il ne porte atteinte à la loi prescrite par l’État. En ce XXIe siècle, 

nous constatons la prise en otage de tous ces droits liés à la liberté de 

conscience. Car, en France, l’hebdomadaire Charlie Hebdo fut l’objet d’une 

fusillade entrainant un bilan officiel de perte en vies humaines dont douze morts 

et onze blessés. Cette attaque horrible fut revendiquée par l’État Islamique d’où 

les commanditaires furent les frères Kouachi. La liberté de presse est donc mal 

en point. Le cas pratique de ces  droits de l’homme, détient un caractère non 
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conforme à la théorie promulguée. Les raisons de ces attaques démontraient la 

cause, sur les caricatures du prophète Mahomet. Là, ces extrémistes islamistes se 

réjouissent de ces actes odieux en refusant systématiquement l’idée d’une 

quelconque liberté de conscience. Toutes ces violences mettent en mal la liberté 

d’expression à travers le monde.  En clair, il faut l’effectivité de la liberté de 

presse car elle doit promouvoir l’idée de tolérance. Les idées lockéennes ont 

apporté donc d’énormes changements au cours des années parmi lesquelles, 

nous avons la glorieuse révolution anglaise, révolution française, ainsi que la 

déclaration universelle des droits de l’homme. 

À partir de 1789, les idées lockiennes jouent un rôle déterminant dans les 

affaires socio-politiques. Cette date proclamait déjà, la déclaration universelle 

des droits de l’homme et du citoyen. Elle prônait l’égalité entre les citoyens 

devant la loi, les libertés fondamentales et la souveraineté de la nation. Locke 

obtient à cet effet, le titre de ces idées nouvelles permettant un changement de 

système politique et la modération d’un mode de vie en tenant compte des droits 

fondamentaux de l’homme. En clair, la déclaration des droits de l’homme 

(DDHC) ne peut que porter la marque des idées lockiennes. De 1789 à 1799, la 

révolution française permit la fin de la monarchie absolue. La théorie lockienne 

permit ainsi aux nations de mettre fin aux systèmes absolutistes, et favorisa aux 

nations d’être autonomes, capable de se représenter. 

L’égalité entre les citoyens constitue une condition favorable à un État de 

droit. Cette idée d’égalité suppose qu’aucun individu ne doit bénéficier d’un 

privilège quel que soit son rang social. Et l’article 1 le confirme 

vivement : « Tous les citoyens naissent libres et égaux en droit. Ils sont doués de raison et 

de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité ».  

Cette égalité doit être appliquée partout. L’égalité des droits est perçue 

comme l’égalité devant la justice. La loi sociale est élaborée en vue de protéger 

le citoyen, et assurer l’égalité de tous devant la loi. C’est pourquoi, selon J. 
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Rawls (1995, P. 41)  « comme nous nous inscrivons dans la tradition de la pensée 

démocratique, nous envisageons également les citoyens comme des personnes libres et 

égales ». 

 Cette vision montre que nul n’est au-dessus de la loi, même ceux qui en 

sont les prescripteurs. La loi dévoile ainsi l’égalité assurée entre les citoyens. 

L’égalité selon Locke, désigne un principe à partir duquel les individus, d’une 

même communauté, doivent subir un même traitement en vertu des lois établies. 

Plus loin l’article 7 de la déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 

stipule : 

« Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection 

devant la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui 

violerait la présente déclaration ou contre toute provocation à une telle discrimination ». 

Cela suppose que devant la loi, les hommes doivent être traités de la même 

manière. Devant la loi, les individus sont au joug d’une réglementation dont nul 

ne peut se soustraire de cette législation. Pour ce faire, notons également que 

toute forme de discrimination serait un délit. Donc, la race, la religion, le genre 

ou toute autre forme d’appartenance ne peuvent porter préjudice à un individu. 

C’est pourquoi, selon J. Locke (1992, p. 184) : « À vrai dire, la naissance rend les 

princes supérieurs en pouvoir aux autres hommes ; mais par la nature ils sont égaux ».  

Ici, il est clair qu’il n’y a pas de supériorité entre les hommes dans leur 

nature, même si les princes sont nés supérieurs par le statut de diriger une 

communauté. Pour l’équilibre social, l’État doit assurer vivement l’égalité entre 

les citoyens afin que nous soyons dans la vision d’un État de droit, dont aucune 

discrimination ne puisse faire surface. Cette égalité a aussi pour mission de 

réhabiliter la dignité humaine.  

 Pour le respect des droits humains, notons que tous les droits 

fondamentaux de l’homme doivent être respectés au nom de la liberté et de la 

laïcité. Et, Locke en est l’un des précurseurs car sa théorie des droits naturels est 
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une illustration bien visible. On peut donc dire que, c’est cette théorie des droits 

qui est aujourd’hui devenue des droits de l’homme. Les hommes sont en ce sens 

libres de croire ou de ne pas croire, sans succomber sous les menaces d’une 

quelconque autorité. Ces droits de l’homme sont donc l’image de la nature 

humaine, d’où ils permettent aux Nations d’éviter des situations sociales 

désagréables. Les individus doivent scrupuleusement respecter tous les 

engagements mis en place par l’État pour éviter des situations de crises ou de 

conflits interminables. Si les individus ont des droits, alors ils en ont aussi des 

devoirs. C’est à ce titre que J. Jacques-Rousseau (1996, 224 p) écrit qu’ « il faut 

donc les lois et les conventions pour unir les droits aux devoirs afin de ramener la justice à 

son objet ».  

Dans cette optique, Rousseau montre, que l’homme doit assimiler ses 

droits à ses devoirs en obéissant aux lois afin que la justice soit équitable dans 

son exercice. Car l’objet de la justice n’est que les lois établies, qui permettent la 

bonne marche de la société. 

                        

                  CHAPITRE 2 : LES IDÉES LOCKIENNES ET L’AFRIQUE 

Ce chapitre est consacré à étayer les idées de Locke, dont l’Afrique 

bénéficiera des avantages. À cet effet, nous montrerons ce dont l’Afrique tire 

des idées de Locke en vue de faire asseoir son modèle de démocratie, son 

alternance politique, son éducation et sa marche de développement vers un 

horizon plein d’espoir. En effet, interrogeons-nous si les formes de 

gouvernements lockéens sont toujours favorables à l’Afrique. Aussi, malgré 

l’évolution des systèmes politiques, il faut noter que les idées lockiennes 

détiennent encore plus d’énergie, en vue d’éviter le pire dans tous les États. 

Dans ce cas, l’Afrique est bel et bien redevable à Locke. Et, la mise en 

application des idées lockéennes dépend des tenants du pouvoir. Mais, 

l’applicabilité de la théorie lockienne en Afrique se trouve à l’étape fœtale d’où 

son utilisation connaît une fébrilité intense. Car, nous assistons, des présidents 
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africains avec l’ère de la démocratie en ce  XXIe siècle, modifiant la constitution 

de leurs pays respectifs afin de prendre le pouvoir en otage.  

 Par conséquent, les libertés fondamentales sont à tout moment violées et 

bafouées. Pour éviter d’être indifférent, il faut dire non aux contours des lois et 

aux violations des droits de l’homme. Donc, il ne s’agira pas pour combler le 

vide qui y existe déjà, ni de nous ériger en donneur de leçons, mais d’interpeller 

le reste du monde afin d’assumer universellement les droits humains et, établir 

un État de droit. Le principe démocratique, dont nous voulons la preuve, 

nécessite une promotion de la culture de la  paix et de la justice. Encore moins, 

la démocratie réelle passe nécessairement par la place au dialogue, et du 

consensus dans la gestion des collectivités. 

Cette vision nous permettra de remettre en cause les attitudes des 

dirigeants africains, et de nous interroger sur le principe de démocratisation. 

Enfin, l’Afrique devra tenir compte des idées lockiennes afin de rendre effectif 

son modèle de démocratie. 

1- De l’apport lockéen à la  démocratie en Afrique  

   Selon Boutros Boutros-Ghali : 

La démocratie est un système dans lequel l’ensemble de la société peut participer, à tous 

les niveaux, au processus de prise de décision et en exercer le contrôle. Le plein respect 

des droits de l’homme, tels que les définissent la Déclaration universelle des droits de 

l’homme ainsi que les Pactes et la Déclaration de Vienne de 1993, en constitue le 

fondement. In article, revue des deux mondes, défense de la démocratie globale 

La démocratie dans son ensemble, dont le fondement est le respect des 

droits de l’homme et la liberté, permet aux citoyens de participer aux actions 

sociales sans contrainte aucune. 

Le concept de la démocratie est polysémique. Malgré son ambiguïté et 

son absurdité dans le débat de la modernité politique, la démocratie reste tout de 
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même indispensable à l’épanouissement de l’homme. Depuis le XVIIe siècle 

jusqu’à nos jours, les formes de gouvernements existent et tentent de faire une 

bonne gouvernance. La théorie de Locke envisage un plan de gouvernement, 

permettant de réussir l’instauration de la démocratie et les lois afin que la 

souveraineté du peuple et des nations soit effective. L’analyse qui ressort de ce 

constat porte indubitablement sur la puissance des idées lockéennes car c’est 

grâce à elle que, les États africains se sont armés de courage pour briser la 

crainte et la peur  au détriment de l’indépendance. La modernité politique et les 

valeurs africaines (traditions) sont des concepts complexes, dont il est difficile 

d’associer. Alors, la modernité politique en Afrique serait-elle une imitation ou 

une importation des idées occidentales ? Autrement dit, la notion de la 

modernité politique peut-elle s’accommoder d’avec la tradition africaine ? La 

finalité de cet objet d’étude porterait sur l’originalité de la modernité africaine et 

ses fondements.  

Dans cette démarche, commençant par Voltaire, qui fut l’un des 

précurseurs de la révolution intellectuelle en Occident, la contribution de ces 

idées s’impose dans le cadre de propager le message contre les violations des 

libertés fondamentales, de toutes sortes d’abus et d’injustices sociales. Et, la 

rude bataille que mène Voltaire était contre le fanatisme et l’intolérance 

religieuse, qui ont fait des milliers de victimes. C’est pourquoi, il prend position 

pour un changement systématique des mentalités comme le dénotait la période 

des revendications de la philosophie des lumières. À cet effet, Pomeau Réné 

(1994, p. 1) écrit « le changement des mentalités solidaire d’un changement en profondeur 

de la société française ». 

Cette prise de position de Voltaire a joué un rôle prépondérant à l’époque 

des guerres de religions, mais a favorisé un mépris des individus au regard de la 

religion. Locke à son tour vient proposer au monde,  que tout gouvernement doit 

être formé par le consentement de tous pour l’intérêt général. Donc, si un 

gouvernement existe et, ne respecte pas les clauses des valeurs éthiques de 
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l’homme, alors ce gouvernement est illégal et illégitime d’où cela nécessite une 

dissolution radicale de la part des peuples. (J. Locke, Traité du gouvernement 

civil, 1984 et 1992, 381 p.) 

De 1980 à 1990, la révolution populaire africaine fait un bouleversement 

dans plusieurs grandes villes dû à l’affaissement de l’Union Soviétique et aux 

pressions des puissances internationales capitalistes, en vue de démocratiser les 

sociétés africaines. L’instauration d’un nouvel ordre démocratique est de faire 

revenir le changement de perspective et de vision, qui interpelle la gestion des 

classes politiques. Mais, la société civile existait depuis l’Antiquité grecque, 

dont sa  version contemporaine sera connue sous l’ère de John Locke, qui en fut 

l’un des premiers inspirateurs. Ici, c’est la version contemporaine de la société 

civile qui nous intéresse, car elle a permis d’énormes changements et de 

transformations dans toutes les sociétés à travers le monde. 

 Cependant, notre inquiétude porte sur son application en Afrique. Cet 

idéal pourrait se réaliser par l’aide des volontés des dirigeants de nos États. Le 

paradigme démocratique que veut l’Afrique gêne un peu ou bouleverse en 

réalité le reste du monde. Car,  la démocratie en Afrique ne respecte pas parfois 

les aspects fondamentaux des droits humains. Ainsi, la démocratie africaine 

respecte-t-elle les normes, en réalité à l’égard des autres pays dits,  

démocratiques ? Ce qu’il faut garder à l’esprit, c’est une démocratisation 

universelle dont les lois permettront de garantir véritablement les droits des 

citoyens.  La démocratie, selon D.  Colas (2004, P. 11),  voudrait dire que : 

« toute démocratie implique une aporie qui la menace dans son principe même : elle attribue 

la souveraineté au peuple, ce qui suppose que le peuple soit défini, c’est-à-dire délimité ». 

L’expansion de la démocratie représente une illusion dans certains pays 

du tiers-monde tels que le Cameroun, le Congo, la Centrafrique etc. La 

souveraineté du peuple devient ainsi un leurre, au point où  tous les droits des 

citoyens ne sont pas respectés. Et pourtant, pour la réalisation d’une démocratie 
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vraie et durable, il faut l’usage rigoureux de la théorie lockéenne. La démocratie 

en Afrique est un long processus afin d’instituer les lois,  capable de gérer les 

affaires de la cité et, de la protection des droits de l’homme. Les régimes 

démocratiques vus en Afrique étaient à titre d’exemple le Mali et le Bénin à 

l’égard des autres. Dans ces pays, les institutions ont acquis une légitimité en 

faveur du peuple. Or, certains dirigeants ont joué le jeu en vue de se maintenir 

au pouvoir. À titre d’exemple, nous pouvons citer entre autre le Cameroun, Le 

Gabon, le Togo et le Congo. 

Pour avoir une réelle consolidation démocratique, il faut impérativement 

redorer le blason des droits  de l’homme et les constitutions en vue de surveiller 

non seulement la souveraineté des pays africains, mais des peuples. Cette 

démarche laisse entrevoir la garantie des libertés publiques, d’où la liberté 

d’expression ou la liberté de presse seraient respectées. En protégeant les 

libertés individuelles comme le dit Locke, l’État permet à la société civile de 

contribuer à la consolidation de la démocratie afin de modifier efficacement la 

balance du pouvoir existant entre l’État et la société civile, tout en légitimant le 

système politique. C’est ainsi que pour M. Frère  2000, P. 106) estime 

que : « cette dernière permet de garantir les libertés publiques, dont la liberté 

d’expression et la liberté de presse ». 

 Mieux, M. Frère (2000, p. 417) continue son dévoilement en affirmant 

que : 

Celles-ci étant indispensables, avons-nous besoin de le répéter, à l’établissement d’un 

espace public et d’une presse indépendante appelée à assurer les rôles d’informations, 

de dénonciations et de représentation.  

La démocratie est alors bien plus qu’une organisation des élections, parce 

qu’elle doit participer à l’instauration véritable des institutions, encore moins 

céder la chance à la société civile d’être présente sur la scène politique. Au 

demeurant,  Il faut les institutions pour recadrer la direction des différents 
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pouvoirs, qui tentent de transformer le pouvoir politique en une monarchie 

absolue. Et l’enjeu de cette démocratisation, c’est le bonheur des citoyens à qui, 

le message doit être transmis pour mieux comprendre et cerner la quintessence 

du jeu politique. Aujourd’hui, partout où l’on passe on parle de démocratisation 

des États, or quand on veut démocratiser il faut briser les barrières de certains 

obstacles au profit de ce paradigme de gouvernance. Mais, l’Afrique n’étant pas 

hors du monde, doit s’adapter à cette culture de gouvernance politique pour le 

bonheur des citoyens. Locke est si clair dans ces propos, car pour lui, un 

gouvernement civil est l’affaire de tous et, tous s’y identifieraient en ce pouvoir 

légitimement. 

L’Afrique avec ses nombreuses traditions rencontre d’énormes problèmes 

pour une instauration véritable de cette forme de gouvernement occidental. Tout 

de même, elle doit s’adapter pour une meilleure gestion des collectivités 

humaines. Le problème de cette vision, c’est que l’on croit souvent que 

l’Occident soit situé sur un autre globe en dehors, du globe terrestre. Si, 

l’Occident a pu réussir ce pari avec l’apparition des philosophes des lumières 

pour un changement nouveau, cela peut aussi en être pareil dans notre Afrique 

quelles que soient les difficultés rencontrées au niveau de nos multiples 

traditions. La notion de la démocratie devient en ce sens universelle et, non liée 

à une forme de civilisation particulière. 

Donc, sachons que la démocratie n’est pas limitée qu’à l’expression de la 

souveraineté populaire par les urnes, mais c’est tout un processus par lequel l’on 

devient souverain avec dignité dans une nation souveraine. Pour l’effectivité de 

cette démocratie, il faut assimiler les volontés de la société civile à celle des 

dirigeants africains. La mobilisation et la communication en sont des facteurs 

clés, afin de consolider les institutions pour un État dit, incontestablement 

démocratique. Mais tout ce combat doit être fait à l’instar des acquisitions des 

libertés des citoyens, d’une justice sociale, d’un pouvoir libéral pour la 

communauté civile, en vue de réussir équitablement la mission, qu’est la 
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démocratie vraie. Cela prouve que, pour l’assise d’une démocratie vraie, il faut 

l’ingérence de la société civile c’est-à-dire sa participation profonde et massive 

sans représailles ; et, leurs actions permettront de donner un résultat satisfaisant. 

Car non seulement nous devons éviter que l’idéalisation de la démocratie, 

mais mieux, nous envisageons que son application soit effective. En Afrique, les 

politiques piétinent les valeurs humaines et, se maintiennent au pouvoir à des 

fins partisanes. La critique de la presse doit produire donc son effet, et ceci, par 

les soulèvements, les grognes des populations, les grèves etc. Ces illustrations 

sont des fondements qui permettront le renversement de ces 

pouvoirs « confisqués ». Certes, la démocratie est complexe mais nécessaire 

pour la bonne marche de la société. C’est dans cette optique que M. Frère (2000, 

p. 29) déclare que :  

 Après la deuxième guerre mondiale, toutefois, si les journaux des colonies anglophones 

diffusaient largement les idées nationalistes et critiquaient l’emprise coloniale, la presse 

des colonies françaises se faisait plus prudente, désirant plutôt positionner l’élite 

africaine au sein des nouvelles institutions représentatives.  

Ces nouvelles institutions étaient l’indépendance que désiraient les pays 

africains sous la force des colons. Et, le modèle de souveraineté était la 

démocratie dont, chaque pays africain, avait le souci de gagner le combat et, 

d’éviter de rester sous l’œil vigilant de leurs détracteurs. La prudence est donc, 

la canne appropriée sur laquelle chaque pays africain francophone devra 

s’appuyer pour atteindre ses objectifs. La mission des pays africains était 

d’acquérir non seulement l’indépendance mais, faire apparaître une forme de 

gouvernance politique, dont la démocratie est la mieux souhaitable et sollicitée. 

De ce qui précède, si les pays africains ont obtenu véritablement leur 

indépendance, ils doivent donc instaurer un modèle de régime démocratique 

équivaut à leur environnement. L’usage d’un tel régime leur permettra plus 
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aisément, de faire une gestion stable de leur économie, c’est-à-dire une bonne 

gouvernance de leurs ressources. À ce titre, lisons M. Guénaire (2002, P. 178) :  

La gouvernance représente aujourd’hui un modèle d’expression du pouvoir, comme elle 

a inspiré la seule organisation possible des sociétés commerciales, gouvernance est 

aujourd’hui synonyme de gouvernement. Ainsi, ce « n’est pas un hasard si les 

institutions économiques internationales ont été les premières à mettre en avant la 

notion de gouvernance. 

Cette notion de gouvernance vient pallier les insuffisances des formes de 

gouvernements, en particulier la forme démocratique. Si la gouvernance est 

synonyme de gouvernement, alors il faut douter des compétences des pays du 

tiers-monde qui sont dans un tourbillon d’instabilité politique. Or, sans une 

stabilité, il n’y a point de bonne gouvernance ni de développement. Les critères 

à connaitre un pays, capable de bien gouverner sont complexes et absurdes car 

les réalités distinguent les unes des autres. Ces critères sont d’ordre économique 

ou financier, parfois politique, culturel, environnemental, social et sanitaire. Si 

les pays doivent y subir cette injustice, alors ils perdent leur autorité et leur 

liberté. La gouvernance dans son déploiement va correspondre aux désirs des 

pays puissants, où une telle action pourrait effacer toute liberté de pouvoir. Cela 

nous ramènerait à une dépendance absolue. Or depuis le XVIe siècle, la théorie 

de Jean Bodin nous interdisait ceci déjà. Selon lui, la souveraineté est une 

dimension fondamentale de la politique dans ses rapports à l’autorité.  Cette 

souveraineté est une puissance ultime et perpétuelle de l’État qu’aucune 

obligation quelconque ne saurait contraindre. Puis encore repris par Grotius, 

défenseur d’une morale humaniste, qui annonce l’émergence d’un droit 

international transcendant la seule souveraineté de l’État. La gouvernance est 

ainsi, un procédé ou une technique de coordination, de négociation et de prise de 

décisions. Sinon l’on pourrait signifier une nouvelle forme d’organisation 

politique. L’analyse de la gouvernance doit être apolitique mais, elle serait 
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meilleure que sous la conduite d’un régime stable d’où la démocratie en serait le 

garant. 

La démocratie et la gestion économique sont donc indissociables. La 

démocratie, assurant les droits de l’homme et ouvrant la porte aux citoyens de 

choisir librement, couvre la tâche de la gouvernance. Dans son discours du 19 

novembre 1963 à Gettysburg, Abraham Lincoln définissait la démocratie 

comme le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. Cette 

définition ouvrait déjà les portes à l’universalité à la démocratie car elle la rend 

susceptible à appliquer à tous les peuples de la terre. La démocratie permet alors 

de poser plusieurs actions meilleures, gage d’une sécurité et d’une paix durable.  

Les États africains plus que jamais doivent donc désirer que la démocratie 

afin que leur développement soit une réalité. Pour N. Lokengo Antshuka (2015. 

P. 55) : « la démocratie est en soi une réalité plurielle. Elle est, pour tout dire, une réalité, 

une expérience particulière à chaque pays et à chaque nation ».  

La démocratie n’est donc pas un terme univoque car même en Europe, 

elle suscite débat d’où elle revêt des formes très diverses par rapport aux pays et 

aux catégories de pouvoirs étudiés. Selon Franklin D. Roosvelt : 

La liberté dans une démocratie n’est pas assurée si le peuple tolère que la puissance 

privée grandisse au point qu’elle devienne plus forte que l’État démocratique lui-même, 

ce qui fondamentalement est le fascisme c’est-à-dire l’appropriation d’un gouvernement 

par un individu, un groupe ou quelque autre pouvoir privé dominateur ». In revue 

commission justice et paix, Etude 2015 

Pour ce faire, la démocratie doit favoriser et promouvoir la liberté. Cette 

liberté des citoyens doit aussi permettre de résister face aux vicissitudes et, aux 

turpitudes de l’État. Mais, si la liberté des citoyens est incapable de freiner les 

abus du pouvoir, nous assisterons à une monarchie ou au despotisme, où le 

pouvoir serait que détenu par un seul ou un groupe de personnes. Ce qui 

entrainerait les guerres interminables en Afrique. Tels sont les cas de certains de 
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nos dirigeants africains. Pour exemple, nous pouvons citer  Pierre Nkurunziza 

du Burundi, Joseph Kabila du Congo, qui modifient la constitution. Et, 

aujourd’hui nous assistons à une instabilité politique, provocant des assassinats, 

des règlements de comptes, des actes d’ignominie etc. Pour ainsi dire, que 

l’Afrique doit se réveiller avec une volonté incommensurable, en vue d’établir 

une démocratie forte et inébranlable.  

Dans la quasi-totalité des pays africains, nous constatons les mêmes dérives 

du pouvoir politique, placé sous les volontés présidentialistes. Ce qui est certain, 

c’est que l’horizon du climat politique de ses pays africains reste à désirer dans 

la mesure où le malheur que l’on cherche à éviter par l’instauration de la 

démocratie, finit par arriver par la faute de ces dirigeants. 

La démocratie en Afrique doit être plus que jamais une réalité et, elle doit 

passer nécessairement par l’engagement des volontés de ces dirigeants. Si ce 

terme désigne sans exception, une réalité mondiale, elle peut ainsi s’adapter, aux 

autres nations par l’application des théories lockiennes. Si on néglige 

l’instauration de la démocratie, il faut s’attendre au pire car les mêmes causes 

produisent les mêmes effets. Donc, acceptons d’admettre la démocratie où tout 

le monde aura une liberté et les valeurs éthiques seront respectées. Le paradigme 

de cette forme de gouvernance politique, doit être le souci majeur non seulement 

des dirigeants mais de toutes les couches sociales. C’est avec beaucoup de 

précaution, que l’on cherchera à sortir d’une instabilité politique, car on constate 

que le jeu démocratique n’est qu’une idée difficile à être réalisée dans la scène 

politique africaine. On peut donc dire que la démocratie africaine connaît une 

fragilité. Il nous faut donc une proposition au préalable pour éviter un retour au 

désordre social. 

 Nous chercherons à proposer « l’alternance politique » au niveau de l’État 

pour atténuer les tensions des uns et des autres, en évitant éventuellement les 

crises futures. Mais d’abord, un examen sur la pertinence de la corrélation entre 
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alternance et démocratie et, aussi la légitimité du choix démocratique dans son 

rapport au développement. Si la démocratie n’arrive pas à s’imposer pour le 

bonheur des citoyens, l’alternance politique peut en être  une alternative ? 

2-De la tolérance lockéenne comme solution aux crises religieuses actuelles à 

l’alternance politique 

 Le refus de l’alternance politique a engendré d’énormes déceptions en 

Afrique où l’on pourrait insinuer l’instauration d’une forme de démocratie 

injuste ou « une démocratie ratée ». Ceci étant, à travers l’Afrique, cette façon 

de faire a donné naissance à des guerres religieuses et/ou politiques, qui 

continuent de fragiliser notre société. L’on peut déduire que nos sociétés sont 

minées par des explosifs lents mais certains. La tolérance de Locke vient à cet 

effet comme une marque de résolution aux maux qui nous détruisent.  En 

exemple, nous pouvons citer, le cas de la Lybie, la Centrafrique, etc. Cette 

absence de démocratie véritable et de refus de l’alternance politique, ont produit 

des instabilités politiques où les droits des citoyens sont bafoués. Or, la théorie 

lockienne se présente comme la solution aux crises, en évitant de tomber dans le 

chaos, si nous en faisons bon usage. Le cas de la Lybie en est une illustration, où 

après plus de quarante ans de pouvoirs, sans une alternance politique, le 

changement fut brutal et/ou fatal,  où on peut dire que les citoyens libyens se 

sont retournés à l’état de nature hobbien. Car, la plupart des villes en Lybie,  

sont dirigées par des milices, qui refusent d’entendre toute autre forme de 

raisonnement politique. Aussi,  en Centrafrique, ce même refus de l’alternance 

politique a conduit la population dans le désespoir.  

Dans ce pays, les tendances politiques se sont muées en conflits religieux et 

ethniques. Et là, on assiste à des guerres, provocant des exactions, des viols, des 

atrocités. Les clans opposés de ces pays africains se pourchassent indéfiniment, 

au détriment des intérêts partisans.  C’est dans ces situations désagréables que 

nous pouvons dire que, l’alternance politique est nécessaire et, d’où il faut son 
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application rigoureuse pour le bonheur des citoyens. L’alternance politique vient 

pallier les insuffisances de ladite démocratie. Donc, elle est indispensable pour 

un changement  nouveau. L’alternance politique et la démocratie sont donc deux 

entités indissociables. Pour N. Lokengo Antshuka (2015, p. 103) : 

C’est l’acceptation par tous les citoyens du principe de consensus qui fonde la règle 

majoritaire en tant que telle. Au nombre des conditions pour une vraie démocratie en 

Afrique, il faut impérativement l’instauration d’une gestion rotative du pouvoir, dont la 

finalité est d’assurer in fine un partage équitable et équilibré du pouvoir dans le pays. 

Selon Lokengo, l’alternance politique est l’une des meilleures formes 

représentatives dans la gouvernance des États  africains. Sans elle, il sera 

difficile d’adapter un autre système bien plus meilleur. Cette façon de faire est la 

promotion d’une réelle politique de proximité, qui prône des valeurs nécessaires 

pour éviter aux uns et aux autres, de se retrouver dans le chaos. Au nombre de 

ces valeurs, figurent entre autre la revalorisation du respect des valeurs 

nationales, la formation des citoyens dans les partis politiques, la restitution de 

la femme africaine à sa place dans la société, la restauration du pluralisme 

politique, le réapprentissage du respect des perdants et des minorités etc. Cette 

alternance permet d’équilibrer la balance du pouvoir, et elle rend équitable la 

gestion des économies. Cette alternance tient compte de certains paramètres 

politiques, ethniques, religieux, dont la législature suprême a une durée de 

mandat déterminé. La démocratie africaine doit être compatible avec ce 

compromis ou consensus qu’est l’alternance politique. Car, elle permet 

d’évaluer les intérêts, mais de faire une bonne gestion, tout en apaisant les crises 

en Afrique. 

Dans cette veine, le cas de la République Fédérale du Nigeria répresente 

une vérité fondamentale. Un pays dont la population estimée de plus de deux 

cent millions d’habitants, a épousé l’idée d’une alternance politique, pour éviter 

les dérives politiques, dont les conséquences sont parfois fatales pour la 

population. Alors, ce cas pourrait inspirer les autres tenants du pouvoir, afin 
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d’instituer une démocratie vraie pour la prospérité d’une Afrique saine c’est-à-

dire sans guerre ni conflit. Sans une stabilité, il n’y a point de développement. Si 

le développement a besoin de la démocratie, il faut donc que son instauration 

soit un impératif. 

Le cas du Congo révèle une inquiétude vis-à-vis des pertes dûes aux crises, 

sévissant le territoire depuis plusieurs années. Selon l’ancien secrétaire général 

de l’ONU, Kofi Annan : 

« L’évasion fiscale, les transferts de richesses illicites et les pratiques tarifaires 

déloyales sont encouragés par les systèmes commerciaux et financiers mondiaux, et ces 

problèmes mondiaux nécessitent des solutions multilatérales ». In article, lire le rapport 

2013 sur les progrès en Afrique, Equité et entreprises extractives en Afrique, Pour une 

gestion au service de tous, Gebève : Africa Progress Panel(APP), 2013. 

Selon lui, la perte des richesses et autre instabilité sociale sont dûes aux 

crises que connaissent ces différents pays. Donc, il nous faut trouver des 

solutions afin que notre développement soit une effectivité, et éviter l’anarchie 

financière du contribuable. Le monde ne cherchera pas une solution pour 

l’Afrique, si elle n’a pas la volonté de se responsabiliser. Pour le président 

Thomas Sankara : 

Un esclave qui n’est pas capable d’assumer sa révolte, ne mérite pas que l’on s’apitoie 

sur son sort. Cet esclave répondra seul de son malheur s’il se fait des illusions sur la 

condescendance suspecte d’un maître qui prétend l’affranchir. Seule la lutte libère. » 

Discours sur la dette coloniale, en Février 1984, Addis-Abeba.  

Selon lui, nul ne viendra nous rendre responsable. Car, la responsabilité 

d’un homme réside dans sa volonté de réussir en évitant de pleurnicher et, de 

demeurer dans les griffes des autres. Ceci étant, la démocratie, gage de paix et 

de prospérité, doit être la volonté des dirigeants africains, pour un 

développement meilleur. Kofi Annan souligne les pertes des revenus en 

République Démocratique du Congo,  estimées par une commission 

parlementaire que : 
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 « Le gouvernement avait perdu quatre cent cinquante millions de dollars en raison 

d’une mauvaise gestion, de la corruption et de politiques fiscales déficientes. Le rapport 

2013 révèle encore qu’en 2010-2012, les pertes sur contrats s’élevaient à un milliard de 

dollars dans le secteur des concessions, soit plus du double du total additionné des 

budgets consacrés à la santé et à l’éducation ».In Rapport Africa Progress Panel(APP), 

2013 

Alors ces considérables pertes pouvaient permettre de créer des emplois, et 

développer les infrastructures du pays. Donc, l’alternance politique a pour 

mission de générer les ressources de l’Afrique, en vue de permettre une 

croissance dynamique sur le continent voire l’émergence de ces États. Les 

satisfactions de ces pays du tiers-monde en général, et l’Afrique en particulier, 

résident dans une stabilité politique et économique pour un développement 

redoutable. 

 La démocratie et l’alternance politique permettent en effet, de consolider 

les bases de paix et de justice dans une Afrique beaucoup trop instable. La tâche 

fondamentale des dirigeants serait de mettre en œuvre des structures spécialisées 

dissociant les intérêts régionaux, ethniques, ou toute autre forme d’organisation 

des intérêts partisans à l’égard de l’intérêt national. Cet enseignement des 

citoyens sur l’intérêt général,  doit être mis en avant pour le bonheur de tous.  

Sans cette distinction, la fragilité de nos pays africains persistera. Les dirigeants 

doivent donc, former responsablement la société civile, et doivent accepter 

l’alternance politique, pour une Afrique prospère et nouvelle. Car, la promotion 

de la démocratie favorise les intérêts nationaux. 

 Le point commun que partagent l’ensemble des africains, est la seule 

volonté des présidents, de se maintenir au pouvoir. Donc, cette situation fruste 

les populations, qui sont toujours en attente d’une amélioration favorable de 

leurs conditions de vie. Encore moins, ces populations africaines désirent un 

strict respect des droits fondamentaux dont, la liberté en est la plus sollicitée. 
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Cette liberté permettra de dénoncer les tares sociales ou permettra de négocier 

avec la classe politique pour un changement attendu. 

Même si le principe de l’alternance politique pose un blocage social, et ne 

peut  apporter une garantie de développement d’une culture démocratique, il faut 

tout même son instauration. D’aucuns ont estimé qu’elle ne pourra rien changer, 

mais avec la réalité que traverse l’Afrique, l’alternance politique pourrait 

atténuer les tensions des populations et, éviter des situations conflictuelles. 

Force est de constater que l’anthropologie lockienne a apporté beaucoup à 

l’humanité. Partant de ses idées maitresses comme le contentement, la théorie 

des droits naturels, l’idée d’une alternance politique y est incluse, il va sans dire 

que le monde lui est redevable. Aussi, la démocratie coûte cher en raison de 

l’organisation des élections. Si le développement a besoin de démocratie, alors 

elle devient une nécessité inégalable. D’où, la démocratie permet de réduire la 

pauvreté, la famine, et d’autres aspects négatifs, qui fragilisent la morale des 

populations. Tout ceci permet d’éviter des aspects désastreux qui de la société. 

C’est pourquoi Madison cité par S. Padover (1967, p. 81) écrit : « il faut d’abord 

mettre le gouvernement en état de contrôler les gouvernés, il faut ensuite l’obliger à se 

contrôler lui-même. »  

Cela prouve que la mise en place des gouvernements est une obligation, 

mais il revient à la société civile d’obtenir un poids égal au regard de ces 

gouvernements. La modernité politique s’est donc inspirée des idées lockiennes 

afin d’asseoir son modèle de gouvernance. Locke cité par S. Padover (1967, 

p.89) écrit :  

« Ces règles ou ces lois étaient applicables à l’homme et à la Nature ; il était 

inconcevable pour la logique et le simple commun que le Créateur eut prévu des 

exceptions à Ses lois universelles ». 
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Pour ce faire, nous pouvons dire que Locke aurait apporté des éléments 

considérables à la modernité en vue de l’instauration d’une forme de 

gouvernance politique, qu’est la démocratie, gage de paix et de justice. 

Selon E. B. Yves Stanislas (2013, p.11) : 

Les enjeux qui se rattachent à l’effectivité de l’alternance démocratique sont à la fois 

d’ordre interne et externe. D’un point de vue externe ; la démocratie libérale, après la 

chute du mur de Berlin et la déconfiture des démocraties populaires de l’Europe de 

l’Est, s’est imposée comme le modèle universel de système politique permettant à tous 

les courants d’opinions de s’exprimer et de s’organiser librement. Le triomphe de la 

démocratie libérale en tant qu’affirmation du pouvoir du peuple et unique forme 

légitime d’organisation des sociétés humaines, s’est traduit par un ensemble de règles 

présentées sous les couleurs de l’État de droit. 

Ici, on s’aperçoit que l’effondrement du mur de Berlin a marqué la fin de la 

guerre froide entre Ouest/Est, et a favorisé l’ère de la démocratie comme 

principe universel de gouvernance des nations. La chute de ce « mur » a permis 

de faire la promotion des libertés. Et, cette liberté se traduit comme un signe 

pluraliste dans le cadre politique, d’où les pays d’Afrique francophone s’y sont 

érigés pour l’établissement d’une nouvelle culture de paix et de gouvernement. 

 Ce principe universel de gouvernance est devenu la conditionnalité des 

gestions économiques des États d’Afrique francophone. Car, ces facteurs de 

démocratisation ou d’universalisation ne pouvaient expulsés les autres nations 

du processus du système politique. Alors, l’alternance démocratique est un 

procédé qui permet de garantir la liberté par excellence. Harmonieusement, nous 

pouvons concevoir que, l’alternance politique est la seule voie crédible 

d’institutionnaliser ou de légitimer le pouvoir par un transfèrement inhérent à 

l’élection juste et transparente. Dans toutes ces dimensions, il nous faut éviter 

les régimes présidentialistes pour éviter la conservation égoïste et individuelle 

du pouvoir, afin de garantir l’idée d’une alternance démocratique. 
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 Le défi à relever est donc la garantie des droits humains, dont la liberté de 

presse et d’expression doivent nous permettent de contrôler le pouvoir, en  

dénonçant les tares de la société. Ainsi, si les politiques tentent de nous 

assujettir, c’est cette liberté qui permet de porter les messages afin d’éviter le 

pire. 

 C’est ainsi que le professeur constitutionaliste Francis Wodié cité par 

Jonas Zadi, affirmait en ces termes « le champ politique, voire électoral n’a pas pu être 

défriché, il est resté (en réalité) envahi des broussailles du monopartisme et des pratiques s’y 

attachant ». https://tel.archives-ouvertes.fr  

Selon lui, la responsabilité revient au chef de l’État de ne pas être au-dessus 

des lois. Si, il se met au-dessus alors, cela crée un dysfonctionnement au sein de 

la société. Et, ces dysfonctionnements nous amènent à réfléchir sur l’application 

de l’alternance politique. Car, la démocratie exclut toute sorte d’autorité 

arbitraire. Pourtant, notre inquiétude est son application. L’alternance et la 

démocratie sauraient se correspondre au point  d’œuvrer à la concurrence 

d’obtenir des changements nouveaux.   

F. Ibrahim (1977, P. 71) : 

« l’alternance constitue la faculté juridiquement organisée pour des partis politiques 

ayant des projets de sociétés de se succéder au pouvoir par le jeu des règles 

démocratiques de dévolution et d’exercice du pouvoir fondé sur la souveraineté du 

peuple ». 

 L’alternance ne peut qu’être exclusivement démocratique. À ce titre, la 

légitimité et la crédibilité du pouvoir résident dans la volonté du peuple de se 

décider, tout en confiant la conduite de la nation à la personne issue de son 

choix. L’alternance est donc un système politique fondé sur des valeurs ou 

règles déterminées par la volonté du plus grand nombre. 

L’intérêt capital d’un tel sujet porte, sur la transition du pouvoir dans nos 

États francophones, afin d’éviter les dérives de la gestion du pouvoir. Et ceci 
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permet de dépersonnaliser le pouvoir au détriment de la majorité. Dans cette 

veine, on peut admettre que la limitation de la durée du pouvoir soit considérée 

comme le principe de l’alternance à la tête de nos pays. Cette démarche 

permettra aux uns et aux autres d’être libre et,  le caractère temporaire du 

pouvoir contraindra les dirigeants d’être efficace dans la gestion au regard des 

réalités sociales.  



82 
 

  

 

     CONCLUSION GÉNÉRALE 

 



83 
 

Notre travail portant sur « John Locke, aujourd’hui », nous a permis de 

comprendre la question de la philosophie politique du philosophe anglais. La 

question des formes de gouvernance politique est détaillée minutieusement dans 

le Traité du gouvernement civil. De son époque à nos jours, sa pensée a laissé 

des traces remarquables dans la résolution des conflits, à travers le monde. Non 

seulement, Locke distingue le pouvoir politique du pouvoir religieux, mais 

mieux, il nous éclaircit sur toutes les inquiétudes liées aux différentes formes de 

gouvernance politique. En effet, de par ces idées sur la question de la laïcité, il 

prône une idée de tolérance, qui apaisera les crises religieuses de l’Europe 

jusqu’au reste du monde.  C’est pourquoi, sa maxime selon laquelle, tout 

gouvernement doit être formé sous le consentement de tous et de chacun reste 

capitale. Vivement, Locke met en avant la théorie des droits naturels, pour 

l’instauration d’un gouvernement dit légitime, dont la mission qui lui sera 

assignée, est de faciliter la responsabilité des individus et des nations.  

Donc, la modernité politique est redevable à toute la pensée lockienne, car 

ses idées ont apporté un remède dans le fonctionnement de nos gouvernements 

modernes. Mais, est-il possible de parler d’une forme de gouvernance politique 

sans recourir aux périodes de crise de son époque ? 

La réponse à cette question nous permettra de faire un retour sur sa 

motivation de proposer au monde des formes de pouvoir politique. Ainsi, il faut 

savoir les conditions d’émergence de sa pensée politique, d’où son aversion 

contre l’absolutisme du pouvoir  politique, du pouvoir royal et du pouvoir 

patriarcal. Car, selon lui, cela relève d’une injustice entre les individus. Si nul 

n’a le monopole d’une supériorité quelconque à l’égard des autres, alors il est 

inconcevable d’admettre que certains soient supérieurs aux autres par naissance. 

Si nous sommes nés libres et égaux en droit et en devoir, il va sans qu’il faille 

impérativement un consensus ou un compromis entre les individus, pour éviter 

toute sorte de dérives sociales.  
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La proposition lockienne vient pallier les insuffisances dûes aux crises 

politico-religieuses qui ravageaient l’Europe entre le XVe et le XVIIe siècle. Les 

religieux faisaient une ingérence dans les affaires politiques, dont il fallait établir 

des bornes pour une société juste et transparente. Cette période était le théâtre 

des guerres où l’homme avait perdu sa valeur et son humanité. À ce titre, les 

exactions et les violations des droits de l’homme avaient atteint le paroxysme. 

C’est pourquoi, Locke mène une rude bataille pour éradiquer cette façon de 

gouverner qu’est l’absolutisme ou la monarchie, ainsi que la théocratie. C’est 

ainsi, qu’il nous propose une philosophie politique qui fait la promotion des 

droits fondamentaux de l’individu, en évitant le désordre et la guerre. C’est 

devant une telle boutade que, l’Europe connut un changement radical des 

mentalités. Ce changement a permis des révolutions de l’Angleterre en France, 

et a enfin donné naissance à un nouveau climat de gouvernance. Cette forme de 

gouvernement civil s’établit exclusivement par le consentement de tous, où les 

droits de l’homme en seront la priorité. 

Locke donc vient, pour renverser l’absolutisme qui a causé d’énormes 

pertes en vies humaines et en dégâts matériels, aux hommes de son époque. 

Selon Locke, la politique absolutiste est perçue comme un abus de pouvoir, dont 

le Souverain seul en tient la régulation. C’est ainsi, qu’il va tenter de faire 

asseoir sa théorie politique en vue d’apaiser les crises, voire les éradiquer de son 

pays. Dès lors, cette théorie politique permet d’instituer un modèle de 

gouvernement civil avec ses lois où les droits fondamentaux des citoyens seront 

respectés et protégés. 

Dans la société civile, les hommes se dessaisissent de tous leurs droits et 

devoirs en les confiant au magistrat, dont la tâche est de gérer les relations entre 

les hommes. Mieux, Locke établit trois sortes de pouvoirs dont le pouvoir 

législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir fédéral, pour éviter les abus et les 

injustices qui relèvent parfois de la nature de l’homme. Avec des lois 

coercitives, l’homme saura comment se tenir et s’adapter vis-à-vis des réalités 
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sociales. Cette séparation des pouvoirs est faite pour équilibrer la balance du 

poids des pouvoirs entre les uns et les autres. Car selon, Montesquieu c’est le 

pouvoir qui arrête le pouvoir.  

Quel rapport peut-on établir entre la théorie lockienne et la modernité 

politique ? La réponse à cette interrogation montre clairement que, la modernité 

politique a puisé ses fondements des idées lockiennes afin de bâtir son édifice. 

C’est grâce aux idées lockiennes que la modernité politique a construit ses 

formes de gouvernance. La démocratie et l’alternance politique en sont les 

fruits. La Lettre sur la tolérance et le Traité du gouvernement civil en ont fait un 

apport capital, pour le rétablissement de l’ordre et la justice dans nos sociétés.  

Notons à cet effet que, la modernité politique est bel et bien redevable à 

Locke. Lincoln Abraham cité par S. Padover (1967, P. 99) disait ceci : « la 

notion d’égalité telle que formulée dans la Déclaration d’indépendance, était 

l’affirmation d’un droit absolu accordé à tous ». Cela suppose que nous devons 

être indépendants au même titre, car nous sommes égaux fondamentalement, et 

nous devons enfin disposer des mêmes droits,  tels qu’ils forment notre 

humanité. 

Cicéron cité par S. Padover (1967, P. 177) écrit : « la liberté ne trouve 

refuge que dans les États où le peuple détient le pouvoir suprême ». C’est dans 

les pays démocratiques que l’homme est entièrement libre. Car, la démocratie 

permet de réguler équitablement la société, et elle donne la possibilité aux 

citoyens d’être libres. Le pouvoir, que donne l’État aux citoyens leur permet de 

s’approprier la liberté d’expression, la liberté de la presse et l’égalité entre les 

citoyens. Ceci pour réparer l’injustice qui y régnait entre les hommes et le 

pouvoir à l’époque. Parmi les formes de pouvoir, la modernité politique ne fait 

que l’éloge important de la démocratie. Cette démocratie étant l’expression de la 

masse populaire par les urnes, est tirée du consentement dont Locke ne cesse de 

faire mention. Quant au principe de la tolérance lockienne, il faut noter que cet 
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aspect est dépassé dans la modernité politique. Car, selon Locke, il ne faut pas 

tolérer les catholiques et les athées. Mais, cette manière de penser était liée à son 

époque où les guerres étaient incessantes. De nos jours, la tolérance doit être 

accordée à tous sans exception. Même si Locke vivrait, il l’aurait accordé à tous. 

Ainsi, comment  la tolérance comme l’indique au sens propre  peut-elle exclure 

des communautés ? 
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